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RESUME 

La Bibliotbeque Departementale de Pret de la Seine-Maritime met aujourd'hui en 
oeuvre une politique de communication fondee sur des outils nouveaux (guides, affiches, 
bulletin de liaison,...) et sur un travail plus suivi avec la presse. Ce plan s'mscrit dans une 
strategie de developpement : en valorisant son image et celle du reseau, en se forgeant 
une identite plus forte, la BDP espere gagner en legitimite et obtenir les moyens 
administratifs, financiers, humains necessaires a une politique de lecture publique plus 
offensive. 

SUMMARY 

The BDP of Seine-Maritime is elaborating a policy of communication, based on 
new tools (such as guide-books, papers, bills...) and on a closer relationship with medias. 
This plan is an integral part of the library"s strategy of development : making its own 
image and its network's image stronger, building a more powerful identity, the BDP aims 
at getting a greater lawfulness, and administrative, financial and humane means required 
for a more dynamic policy of public reading. 
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INTRODUCTION 

Indissociable de la decentralisation, la modemisation des services publics est 
depuis dix ans im mot d'ordre constant, tant dans les collectivites territoriales en pleine 
expansion que dans les administrations d'Etat soucieuses de revaloriser une image 
quelque peu ecornee. Cest dans ce cadre que les services publics ont emprunte au 
secteur prive sa panoplie de techniques de communication interne et externe, rompant 
ainsi avec un vieux tabou. Comme si la communication etait devenue inevitable, tous 
secteurs et tous domaines confondus, dans une societe plagant desormais les valeurs 
d'echange et de relation au-dessus de celles de production et de recherche. 

Les bibliotheques n'ont pas echappe a ce mouvement. Grace aux efforts 
conjugues de tous les pouvoirs publics, elles ont ete considerablement renovees, 
modemisees : construction, extension, informatisation, introduction du mnltimedia 

caracterisent d'abord cet essor ; mais le developpement des activites d'animation et de 
promotion s'est effectue correlativement. Ces evolutions ont concerne en premier lieu les 
bibliotheques municipales, puis se sont etendues aux bibliotheques departementales de 
pret. La parution, dans le Bulletin des Bibliotiieques de France n°4 de 1995, du compte-
rendu d'une etude sur le choix et la signification des logos des bibliotheques publiques 
illustre bien cet engouement nouveau et general pour la communication. 

La BDP de Seine-Maritime, qui se lance aujourd'hui dans 1'aventure de la 
communication, n'a donc rien d'une pionniere. Nee de la premiere vague de constructions 
de Bibliotheques Centrales de Pret, en 1945-1946, elle souhaite saisir l'occasion de ce 
cinquantenaire, qui sera celebre au niveau national, pour mettre en oeuvre un plan de 
communication assez etoffe : creation d'outils de communication (revue, guides, 
affiches,...) et association plus etroite de la presse aux temps forts qui rythment la vie de 
la BDP en sont les deux axes majeurs. 

Elle a obtenu a ce sujet 1'accord de principe du Conseil General; mais la plupart 
des outils et documents de communication sont encore en phase preparatoire : seul le 
premier numero de la revue est en cours de realisation au mois d' Octobre 1995. Ce 
memoire n'a donc pas pour objet d'evaluer la politique de communication. 11 veut 
seulement analyser la demarche de la BDP, afin de comprendre ce qui justifie un tel 



projet aujourd'hui, quels besoins il peut satisfaire et de quelle maniere. Sans meconnaitre 
la singularite de la BDP de Seine-Maritime, sans pretendre a 1'exemplarite du cas etudie, 
on peut penser qu'on mettra au jour des traits communs a beaucoup de plans de 
communication a 1'oeuvre dans d'autres bibliotheques de lecture publique. 

La BDP a elabore son projet de communication au moment-meme ou elle 
redoublait ses appels au Conseil General pour qu'il definisse plus clairement sa politique 
de lecture publique et lui donne ainsi un nouvel elan. Ce n'est evidemment pas une simple 
coihcidence. II s'agit donc de s'interroger sur la contribution que peut apporter la 
communication a une telle evolution, afin de determiner si elle est reellement porteuse 
d'une nouvelle strategie de developpement de la lecture publique, ou bien au contraire si 
elle n'en est qu'un element secondaire et accessoire. 

Confrontee aux evolutions parfois profondes qui affectent son environnement tant 
national que local, la BDP a ressenti le besoin imperieux que soient redefinis par le 
Conseil General ses missions, ses objectifs et ses modes d'intervention, afin de mener une 
politique plus offensive et plus efficace. En valorisant l'image de la BDP et de son reseau, 
en enracinant leur identite, le projet de communication mis en oeuvre doit accompagner 
et faciliter ces reorientations. Pour tenter de garantir sa reussite, elle devra toutefois 
respecter de multiples conditions et faire preuve de vigilance. 
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I. FACE AUX MUTATIONO OE 80N ENVIRONNEMENT» LA BDP DOIT REDEFINIR 
8A POLITIQUE. 

On imagine souvent 1'univers de la BDP aussi calme et immobile que les 
campagnes sillonnees par le bibliobus. En realite, cet univers est complexe, anime par des 
acteurs divers (elus, personnel, benevoles, lecteurs...) et traverse par des evolutions 
profondes. S'efforgant de tirer le meilleur parti de cette situation quelque peu troublee, et 
soucieuse de repondre aux attentes nouvelles exprimees, la directrice de la BDP souhaite 
obtenir une redefinition de la politique de lecture publique du Conseil General. Cest dans 
ce contexte que s'inscrit la mise en place d'une politique de communication. 

1. Un environnement mouvant, ou se melent risques et opportunites 

Tout change autour de la BDP, sans qu'il soit jamais facile de determiner si c'est 
en bien ou en mal. II lui faut donc exploiter au mieux ces ambiguites. 

a. De profondes mutations socio-culturelles 

-> Le monde rural cfaange 

Depuis une quinzaine d'annees, la societe rurale irangaise s'est considerablement 
transformee et diversifiee : si l'exode rural et le declin se sont poursuivis dans certaines 
regions, d'autres, au contraire, ont assiste a une "renaissance" rurale, principalement 
autour des villes. Retour des retraites et creation d'emplois non agricoles expliquent en 
grande partie ce phenomene, que 1'on a pu observer, par exemple, aux alentours du 
Havre. Les nouveaux habitants -ouvriers, cols blancs, notamment- ont un comportement 
tres urbain qui modifie en profondeur la vie rurale : l'ouveiture sur 1'exterieur, via l'ecole, 
les vacances, les services... s'est substituee au repli sur soi qui caracterisait jusqu'a 
present ces espaces. En revanche, la convivialite n'est plus de mise, et les tensions entre 
anciens et nouveaux residents sont parfois vives. 

Ces ruptures au sein d'un monde rural qui constitue leur public posent 
necessairement question aux BDP : les reperes traditionnnels sont effaces, et 1'adaptation 
des politiques a ces nouveaux publics n'est pas aisee, d'autant qu'aucune enquete 
sociologique scientifique ne leur a ete consacree. En Seine-Maritime, une etude a permis 
a la BDP de mieux ceraer les differents types d'espaces qu'elle dessert: 

- des cantons tres agricoles dans le pays de Bray et le Nord du pays de Caux 
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- des cantons industriels fortement affectes par le chdmage, au Havre, sur la rive 
gauche de Rouen, dans la vallee du Cailly .... 

- des cantons en cours de reconversion et de rurbanisation, dans le Sud du pays 
de Caux, sur les plateaux Nord-Est de Rouen et du Havre 

- des cantons aises dans les banlieues residentielles de Rouen et du Havre 
La BDP doit donc faire face a des realites fluctuantes et contrastees, ce qui ne va pas 
sans interrogations. 11 est revelateur, par exemple, qu'au programme de la journee d'etude 
intitulee "Concevoir et reussir la bibliotheque en milieu rural", envisagee par la BDP pour 
1'automne 96, figurent une premiere intervention sur les communes de Seine-Maritime, et 
une seconde sur la sociologie des lecteurs ruraux, en guise de long preambule a la 
question des bibliotheques. 

Cependant, les evolutions du monde rural, si perturbantes qu'elles soient, ouvrent 
pour les BDP des breches interessantes, dans lesquelles elles doivent s'engoufl3rer : les 
rurbains exigent en effet des services publics qui soient a la fois de proximite et de 
qualite. L'egalisation progressive des niveaux de vie entre ruraux et citadins doit 
permettre la construction d'equipements culturels. Or une bibliotheque est une structure 
de base bien adaptee aux possibEtes des petites communes : elle est un lieu ou peut se 
recreer la convivialite perdue, ou peuvent se renouer les solidarites ; elle est un lieu 
d'identite susceptible de convenir a ceux qui, tout en conservant un mode de vie urbain, 
souhaitent preserver 1'autonomie culturelle de leurs viflages. Si la BDP sait inventer de 
nouveaux moyens d'action, renouveler son discours en fonction de ces situations inedites, 
elle doit pouvoir implanter un reseau de lecture publique solide. 

-> la crise economique et soeiale affecte egalement, bien que de maniere 
indirecte, la vie des bibliotheques, et tout particulierement des BDP. 

En periode de crise, les politiques culturelles sont souvent les premieres sacrifiees 
: face aux urgences sociales, la depense culturelle apparait comme secondaire, et perd de 
sa legitimite, aux yeux des responsables politiques comme a ceux de l'opinion publique. 
Cest evidemment une source d'inquietude pour les bibliotheques. 

Cependant, la encore, la BDP ne manque pas d'atouts pour rebondir sur ces 
diffictdtes, et en faire un tremplin du developpement de la lecture publique. Tout d'abord, 
la persistance des inegalites socio-culturelles et l'emergence de fractures profondes au 
sein de la societe ont remis au premier plan 1'idee d'amenagement du territoire. 
"Amenagement du territoire", "democratie locale", "modernisation du service public" 
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sont ainsi les trois missions essentielles confiees par la loi du 6 fevrier 1992 a 
l'administration territoriale de la Republique. La loi du 4 fevrier 1995 d'orientation pour 
1'amenagement et le developpement du territoire veut "assurer 1'egalite des chances" et 
"creer les conditions de 1'egal acces au savoir" des citoyens en recourant aux "politiques 
de developpement economique, social, culturel, ...". L'action de la BDP correspond en 
tous points a ces objectifs. D'abord parce qu'elle anime et soutient un reseau tres etoffe : 
la BDP de Seine-Maritime dessert 370 points d'intervention repartis sur tout le 
departement. Elle contribue ainsi a creer des services de proximite dans des petites 
communes qui en manquent craellement. De surcroit, les points d'intervention de la BDP 
sont bien souvent le seul service culturel de la commune (hormis la television, 
naturellement !) : elle semble donc etre la mieux placee pour "creer les conditions de 
1'egal acces au savoir". Cest d'ailleurs sa raison d'etre et sa preoccupation constante. La 
directrice comme le personnel de la BDP souscrivent pleinement a ce texte de 
l'Association des Bibliothecaires Frangais : 

"La bibliotheque est un moyen irrempla^able d'egalite des chances et 
d'independance en matiere d'acces a la connaissance, elle permet rinformation libre et 
raisonnee de chaque citoyen." 

En outre, les formes multiples de la crise creent des attentes nouvelles, qui 
appellent des reponses de la part des bibliotheques. Ainsi, le chdmage n'est pas seulement 
un phenomene urbain, et dans les villages aussi s'expriment des besoins d'information et 
de formation pour faciliter la recherche d'emploi. Plus profondement, la quete de sens, de 
reperes, 1'aspiration identitaire ne sont pas fapanage exclusif des banlieues : elles sont 
ressenties intensement dans le monde rural. Repondre de fagon appropriee a ces 
demandes constitue, d'apres B. Lataijet, l'un des enjeux fondamentaux de 1'amenagement 
culturel du territoire. Et l'ecrit, le livre, la lecture y occupent une place privilegiee, 
puisque leur maitrise est la condition d'acces a toute autre forme d'activite culturelle. Les 
bibliotheques peuvent donc jouer en ce domaine un rdle determinant. 

Ainsi, la crise elle-meme ouvre de nouvelles perspectives, de nouveaux terrains 
d'action a la BDP et a son reseau. Pour obtenir les moyens de s'y investir, la BDP doit 
convaincre de son efficacite, ce qui passe a la fois par une politique plus offensive et par 
une strategie de communication adequate. 
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-> Renouveau des pratiques culturelles, explosion de la communication : quel 
avenir pour le iivre et les bibliotheques ? 

Depuis dix ans, le developpement spectaculaire des nouvelles technologies, des 
nouveaux produits culturels, de nouveaux medias a tres sensiblement transforme les 
pratiques culturelles des Frangais. L'enquete sur les pratiques culturelles des Francais de 
1989 notait deja une evolution tres nette entre 1984 et 1989 : c'est dire la rapidite et 
l'ampleur du phenomene. Simultanement, le secteur de 1'edition litteraire est entre en 
crise. Certes, il s'agit la d'un theme recurrent, et il faut se mefier des discours alarmistes 
dans ce domaine. B. Grasset desesperait deja du marche du livre en 1951... c'est a dire a 
la veille de vingt annees de prosperite ! Cependant, les raisons de s'inquieter sont 
aujourdTiui plus nombreuses, et la question de 1'avenir du livre ne fait plus sourire. 

Dans un essai au titre provocateur, Le livre. I n fin d'nn regne. paru au printemps 
1995, Frangois Piault recense sans complaisance les symptdmes de la crise : stagnation 
du marche de 1'edition, concurrence croissante des autres supports de l'ecrit et des autres 
produits culturels, regression continue de la part des forts lecteurs, baisse reguliere des 
tirages moyens, desacralisation du rapport au livre. Sa conclusion est brutale : "La 
civilisation du livre se meurt.". De fagon plus sobre, 1'enquete deja citee evoquait le 
deplacement, vraisemblablement irreversible, du centre de gravite des pratiques 
culturelles du pole constitue par les livres, les spectacles et les visites culturettes vers le 
pdle audio-visuel. 

II est incontestable que la concurrence accrue des nouveaux medias rend le livre 
vulnerable. Ainsi, selon une enquete recente sur "les motivations d'achat de livres des 
Frangais", 50% des personnes interrogees pensent que le livre sera remplace au moins 
partiellement par d'autres produits, notamment dans ses fonctions de distraction et de 
formation. II convient de considerer ces resultats avec prudence, ne serait-ce que parce 
que le public interroge (a la sortie des points de vente de livres, quels qu'ils soient) est 
cible et ne correspond sans doute pas a celui des petites bibliotheques rurales. II faut 
toutefois admettre que, dans une societe multimedia, la place privilegiee du livre ne va 
plus de soi. 

Et certains se demandent si les professionnels du livre ne precipitent pas eux-
memes sa chute : l'enquete de Livres-Hebdo evoque la deception des lecteurs face a 
ioflre des libraires; F. Piault denonce le "panurgisme", autrement dit 1'uniformite de la 
production litteraire, la "panne de creation". A cela les bibliotheques ne peuvent pas 
grand-chose, mais elles risquent naturellement d'en etre affectees, d'autant que les 
reactions a cette situation sont parfois violentes : ainsi J.Julliard, jugeant meritee la 
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desaffection que connait le livre, estime qu'il faut cesser d'encourager les Fran^ais a lire, 
puisque la majorite des livres ont un "effet contre-culturel". Declaration a prendre pour 
ce qu'elle est, un coup de colere ou une provocation, qui ne craint pas rhyperbole, mais 

revelatrice, malgre tout d'interrogations profondes. 

II ne s'agit pas toutefois, de ceder au defaitisme. Et ces discours virulents visent 
surtout a susciter des reactions salutaires de la part des professionnels du livre. Les 
bibliotheques ont a y prendre leur part. P.Cahart cite d'ailleurs, en 1987, leur 
developpement comme une reponse necessaire a la crise. Les bibliotheques, comme les 
editeurs, doivent definir des strategies par rapport aux nouveaux medias. H parait clair 
que les bannir de la bibliotheque serait faire preuve d'un conservatisme et d'un sectarisme 
de mauvais aloi, et nuirait gravement a son image et a sa credibEte. A l'inverse, les 
"synergies interproduits" sont controversees, accusees de contribuer a la banalisation du 
livre. Les bibliotheques doivent donc s'ouvrir a ces nouveaux produits avec 
discernement, en privilegiant les nouveaux supports de 1'ecrit et ceux qui, d'une maniere 
ou d'une autre, peuvent amener a la lecture. Mais la plupart tatonnent encore. Cette 
question de fond s'est d'abord posee aux bibliotheques municipales de quelque 
importance. Mais elle concerne aujourdliui les BDP et leurs reseaux : pour elles aussi, 
1'evolution vers les mediatheques peut etre une chance a saisir, 1'occasion d'un nouvel 
elan. Mais il faut pour cela un effort concerte de l'ensemble de ses partenaires, a 
commencer par les elus. Deja, les conclusions de l'enquete sur les pratiques culturelles 
appelaient a une redefinition des politiques culturelles publiques, notamment dans le 
domaine de la lecture : "Le fait que certaines politiques "vieillissent" (theatre, lecture) 
oblige a mettre en oeuvre de nouvelles strategies, et a inventer de nouvelles formes de 
communication". La BDP de Seine-Maritime est consciente de cette necessite. 

La BDP de Seine-Maritime est affectee, comme les autres, par les evolutions 
economiques, sociologiques, culturelles de la societe fian^aise. Elle ne peut y rester 
indifferente, sous peine d'etre rapidement discreditee. Mais elle doit tenir compte 
egalement des specificites du departement et des orientations du Conseil General. 

b. Un departement qui s'interroge 

Departement plutdt riche, la Seine-Maritime, confrontee, comme beaucoup 
d'autres, a des difficultes economiques, sociales, financieres, cherche un second souffle. 
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—> Uae crise sociale particulierement marquee 

Sous 1'effet de la crise, les faiblesse de la Seine-Maritime se sont amplifiees et 
revelees au grand jour. Ainsi, en 1994, le taux de chdmage en Haute-Normandie s'eleve a 
13,6% de la population active ; la moyenne nationale est "seulement" de 11,8% 
(INSEE). La part de chdmeurs de longue duree, et celle des jeunes, sont egalement 
superieures a la moyenne. Par ailleurs, en 1990, 33,5% de la population ne possede 
aucun dipldme (moyenne nationale : 29,2%), et seulement 8,7% sont titulaires du 
baccalaureat (moyenne nationale : 10,5%). Cela s'explique en partie par la predominanee 
des industries de main d'oeuvre peu exigeantes en qualification. Phenomene concomitant, 
1'illettrisme est egalement particulierement fort. 

A priori, le terrain n'est donc guere favorable aux bibliotheques. Mais en meme 
temps, la BDP doit pouvoir se rendre indispensable dans la lutte contre ces handicaps 
graves. Ainsi, faire regresser 1'illettrisme constitue une authentique preoccupation du 
Conseil General. En demontrant la pertinence de son action dans ce domaine, la BDP 
devrait se voir accorder les moyens humains et financiers de son developpement. Mais 
pour cela, la directrice, qui intervient regulierement sur ce sujet lors de la journee 
annuelle de la prevention de 1'illettrisme, doit expliquer encore et encore sa demarche, 
expliquer encore et encore que la prevention de l'illettrisme passe d'abord et avant tout 
par une politique de lecture publique globale plus offensive. Si l'on en croit ce "chapeau" 
d'un article consacre a la BDP, paru dans le journal interne du Conseil General, SM-
magazine, en janvier 1995, 1'idee a encore du chemin a faire : "La lutte contre Mettrisme 
demeure toujours un combat d'actualite auquel participe activement la BDP. A cela 
s'ajoute un role important de promotion de la lecture a travers tout le departement." 
Comme si le developpement de la lecture publique etait secondaire, comme si les deux 
missions n'en formaient pas qu'une seule. 

—> une phase de restrictions budgetaires 

La degradation de la situation economique et sociale s'est traduite, comme 
ailleurs, par l'emergence de difficultes budgetaires au Conseil General. Diminution des 
recettes, augmentation importante des depenses sociales : c'est 1'effet de ciseau bien 
connu des economistes. Avec une consequence previsible : le budget 1995 a ete 
Voccasion d'un "reexamen des interventions du Conseil General avec une remise en cause 
de certaines actions non prioritaires". Bien que la BDP ne represente qu'une part tres 
marginale du budget (moins de 0,1%), il etait a craindre qu'en une telle periode de 
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rigueur, son action ne soit pas consideree comme primordiale et soit sotmaise a des 
restrictions de credits, surtout dans un departement ou la culture n'a jamais ete une 
preoccupation majeure. 

Mais la encore, il peut s'agir d'un defi a relever, et peut-etre d'une chance a saisir 
pour la bibliotheque. En effet, le Conseil General avait eu jusqu'alors une attitude plutot 
passive, voire indifferente a l'egard de ce petit service du departement, jouissant d'une 
certaine autonomie et installe de l'autre cote de la Seine. De l'aveu meme de certains, 
beaucoup de conseillers generaux ne se sont pas encore vraiment approprie la BDP : 
parce qu'elle est une competence obligatoire du departement, ses moyens progressent 
lentement d'annee en annee, mais sans que se mette en place une vraie dynamique, ni 
encore moins une politique volontariste. Ce relatif immobilisme est evidemment 
preferable a la situation d'abandon dans laquelle se sont trouvees d'autres BDP apres la 
decentralisation. Mais l'on ne peut s'en contenter, compte-tenu de l'ampleur des besoms a 
satisfaire. Or, on peut penser que les difficultes budgetaires vont donner aux elus l'envie 
de savoir plus precisement quels services ils financent. Ainsi se reveillera peut-etre leur 
interet pour la BDP. Tel est, du moins, 1'espoir de la directrice. 11 appartient donc a la 
BDP de savoir s'engouflrer dans la breche ainsi ouverte, en ne laissant pas cette curiosite 
nouvelle retomber. Si elle sait mettre en valeur le travail accompli, tout en soulignant 
celui qui reste a faire, si elle sait convaincre de l'importance des enjeux en presence, la 
BDP doit pouvoir obtenir les moyens de la politique plus energique a laquelle elle aspire 
depuis longtemps. 

—> Une image ternie et floue 

Ces difficultes nouvelles ont amene le President du Conseil General, soucieux 
d'insuffler un nouveau dynamisme au departement, et peut-etre stimule par la 
concurrence de la Region (?), a s'interroger sur son image. Une enquete a ete confiee a 
une societe privee. Ses conclusions confirment l'intuition qui a conduit a sa mise en place 
: d'apres ses habitants, le departement de la Seine-Maritime manque de "dynamisme", 
d'"unite", il ne met pas suffisamment en valeur ses atouts economiques, touristiques, 
pourtant nombreux. 11 lui manque une ame. Quant au Conseil General, il est considere 
comme une institution serieuse et riche, mais "lointaine" ; ses competences restent 
mysterieuses a la plupart. On lui reproche d'etre une vieille structure, "traditionnelle et 
paternaliste". L'environnement institutionnel de la BDP n'est donc pas vraiment porteur. 
Et 1'image ternie du departement et de son Conseil General rejaillit forcement sur elle, 
d'autant que, faute de moyens, elle n'a pas pu se distinguer. 
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Mais, de ce point de vue encore, on se trouve a une periode charniere : avec 
beaucoup de retard sur la majorite des autres departements, qui 1'avaient entrepris des le 
milieu des annees 80, le Conseil General a decide d'instaurer une vraie politique de 
communication. Naturellement, il existait des outils, notamment un logo et un magazine, 
Reflets 76. mais l'un comme 1'autre sont juges tristes et demodes. 1995 a donc vu la mise 
en oeuvre d'une strategie globale de communication sur trois ans, visant a redonner au 
departement une image "federatrice, dynamique, tournee vers 1'avenir". Tirant parti de 
cette preoccupation nouvelle, la BDP veut prouver qu'elle peut etre une vitrine du 
Conseil General, si on lui permet de se moderniser pour mieux remplir sa mission. Cela 
semble d'autant plus naturel que, parmi les premiers themes sur lesquels le Conseil 
General a choisi de communiquer, figure la culture, aux cotes du tourisme, du 
developpement economique et de 1'action sociale. 

Cependant, cela n'a rien d'une evidence : trop souvent, la BDP est "oubliee". II est 
remarquable de constater, par exemple, que dans la liste des outils de promotion du 
Conseil General, etablie par la cellule de communication a l'occasion des travaux 
preparatoires a ce nouveau plan sont mentionnes Reflets 76. les abribus en milieu rural, la 
participation aux foires et salons, les differentes publications du Conseil General, les 
operations de partenariat sportif et culturel, les agendas distribues aux collegiens, les 
relations avec la presse.... mais pas les bibliobus, qui sillonnent pourtant tout le 
departement toute 1'annee. Qu'il s'agisse d'un oubli ou que 1'on ait considere cela comme 
negligeable, cela temoigne du travail de persuasion que doit encore faire la bibliotheque, 
y compris (et peut-etre surtout) aupres de sa tutelle. De la meme fagon, le calendrier 
1995 des actions de communication sur la culture ne fait pas une place tres large a la 
BDP et a la lecture publique en general : une page leur est reservee dans le dossier 
"culture" du Reflets du mois d'Octobre. Les autres manifestations auxquelles s'associe la 
BDP (festivals du livre, journees de prevention contre 1'illettrisme...) ne sont pas citees. 
Cette desaffection s'explique peut-etre par l'age de la BDP : un service ancien ne doit pas 
etre considere comme susceptible de porter une image "dynamique" et "tournee vers 
1'avenir". De surcroit, le travail de la BDP est un travail de fond et de longue haleine, peu 
spectaculaire, et comme dans bien d'autres collectivites territoriales, c'est sur de grands 
evenements culturels et donc mediatiques que le Conseil General veut appuyer son image 
: ainsi souhaite-t-il democratiser le festival "Octobre en Normandie", jusqu'alors plutdt 
reserve a une elite, en Vaccompagnant de "soirees-fetes" ouvertes a tous ou d'un concert 
tres grand public. Les jeunes sont evidemment la premiere cible. La BDP doit donc 
trouver le moyen d'imposer son style, afin que la lecture publique demeure, ou plutot 
devienne une priorite du Conseil General. 
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Ainsi, la BDP vit un moment tres particulier, ou toutes les composantes de son 
environnement -tutelle, public, monde du livre- evoluent, se transforment. Si elle n'est 
pas vigilante, si elle ne sait pas reagir de maniere opportune, elle risque d'etre 
marginalisee, decalee. Cest pourquoi le besoin s'est fait sentir d'une redefinition de sa 
politique. 

2. La necessaire redefinition de la politique 

Les BCP ont ete transferees aux departements le ler Janvier 1986. Ce sont donc 
les Conseils Generaux qui ont eu la charge de mener a bien 1'adaptation des BDP au 
nouveau contexte que l'on vient de decrire. Les moyens et la volonte investis sont 
naturellement tres inegaux d'un departement a 1'autre : il en resulte aujourd"hui des 
situations tres contrastees. La BDP de Seine-Maritime n'a pas fait partie des plus 
favorisees. Cest pourquoi elle met tout en oeuvre aujourdTiui pour combler son retard. 

a. Depuis dix ans. les BDP ont diversifie et transforme leurs modes 
d'intervention. 

Malgre les disparites entre les departements, il est possible de degager quelques 
tendances generales. 

—> Un cadre legislatif et reglementaire tres flou 

Le transfert des BCP aux departements, decide par la loi du 22 juillet 1983 
relative a la repartition des competences, et effectif au ler janvier 1986, ne s'est 
accompagne d'aucun texte legal ou reglementaire fixant avec precision les missions des 
Conseils Generaux dans le domaine de la lecture publique. Cette lacune les a laisses 
quelque peu desorientes, prives de reperes, et explique en partie la passivite dont ils ont 
souvent fait preuve. Un document recemment edite par le Conseil General de Seine-
Maritime, et intitule "Qui fait quoi? : le guide des competences des collectivites locales", 
indique, de maniere laconique et plutot imprecise que "I'une des missions du Conseil 
General est de favoriser le developpement de la lecture dans les communes de moins de 
10000 habitants par le biais de la BDP". II revendique donc cette competence, mais en 
confie la responsabilite exclusive a la BDP, et se garde de definir les grandes lignes de 
son action. A diie vrai, seule une minorite de Conseils Generaux a elabore de veritables 
projets politiques globaux, coherents, sur la lecture publique. 
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Le texte le plus recent demeure donc une circulaire de la Direction du Livre et de 
la Lecture : datant de 1985, quelques mois seulement avant le transfert des BCP aux 
departements, elle peut etre interpretee comme une sorte de testament, de message a 
1'adresse des departements. Et, en l'absence de tout autre texte, elle demeure 
effectivement la reference plus ou moins explicite des BDP. Elle preconise quatre 

directions, quatre axes forts : 
* L'action des BDP doit etre reservee aux communes de moins de 10000 

habitants. 
* Elle doit tendre vers une structuration du reseau en bibliotheques-relais. 
* II faut promouvoir le pret direct aux lecteurs dans les bibliobus. 
* Les BDP doivent se desengager du secteur scolaire. 

Cest a partir de cela que les directeurs de BDP, faute d'un cadre general qui leur serait 
donne par leur tutelle, tentent de justifier aupres d'elle leurs orientations et leurs 
demandes de credits : mais cette circulaire, emanation du pouvoir central privee de toute 
valeur juridique, ne comble evidemment pas le besoin de legitimation des BDP face aux 
decideurs locaux et a 1'ensemble de ses partenaires. Neanmoins, la plupart des BDP ont 
obtenu les moyens de redeployer leur activite. 

—> Des modes d'action renouveles grace a 1'augmentation des moyens 

La progression des budgets a ete tres inegale, les ecarts aUant de 1 a 5. Mais 
beaucoup de departements ont consenti un effort financier non negligeable. La plupart 
ont dote leur BDP de personnel supplementaire, renfor^ant surtout les personnels 
d'execution generale et les personnels administratifs. Une vingtaine de BDP se sont 
egalement vu octroyer des annexes, qui constituent des points d'appui pour le pret sur 
place, une base de travail pour une equipe sur une micro-region. Enfin, aux bibliobus 
classiques se sont ajoutes des vehicules legers, utiles pour les actions d'animation ou 
d'assistance technique dans le reseau. 

Apres 1986, les Conseils Generaux -du moins les plus dynamiques dans le 
domaine de la lecture - ont entrepris en premier lieu de reorganiser le reseau de desserte 
en fonction des specificites geographiques, sociologiques, economiques, afin de lui 
donner une identite. Conformement a la ligne proposee par la circulaire de 1985, 
beaucoup de BDP ont cesse, de maniere plus ou moins brutale, de desservir les ecoles, 
ressituant le milieu scolaire dans la problematique plus generale de la lecture de 1'enfant. 
Simultanement, elles ont encourage et aide de fagon plus soutenue la creation de petites 
bibliotheques municipales. On a donc assiste a une forte restructuration des reseaux et 
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des activites des BDP en direction de la lecture publique, qui n'a toutefois pas conduit a 
supprimer la desserte des publics specifiques. 

La modemisation des BDP s'est egalement traduite par l'introduction de 
nouveaux medias et la mise en place de nouveaux services. Les "musibus", les 
"mediabus" et autres "bebebus" ont fait leur apparition aux cotes des bibliobus 
traditionnnels, donnant une image rajeunie aux BDP. Le nombre croissant de 
bibliotheques-relais a contraint les BDP a leur proposer des services adaptes : formation 
des benevoles, assistance technique, prets de longue duree, edition et mise a disposition 
de supports d'animation et de promotion... 

Enfin, de nouvelles technologies sont venues modifier le travail des BDP : tout 
d'abord, l'informatique s'y est repandue, comme dans les bibliotheques municipales. 
Apres 1'echec de l'experience LIBRA, qui voulait mettre en oeuvre un systeme de 
catalogage partage centralise dans les annees 80, les BDP ont choisi, comme les BM, la 
voie d'une informatisation integree autonome. D'autre part, le marketing et des 
techniques proches ont penetre lentement certaines BDP : ainsi, la BDP de la Moselle a 
instaure une "demarche-qualite" comparable a celles qui font flores aujourd*hui dans les 
entreprises. Cette evolution ne va pas sans hesitation ni controverse. Ses partisans 
evoquent, pour la justifier, la fragilite des reseaux qui necessite une action de prevention, 
les exigences d'egalite du Service public, ou encore la concurrence croissante des autres 
supports d'information. voire des grandes surfaces commerciales tels la FNAC ou Virgin 
Megastore, qui aiment a se definir comme des "lieux de vie". Ses detracteurs refutent le 
parallele ainsi etabli entre la logique d'une bibliotheque et celle d'une entreprise privee, et 
nient qu'il faille explorer cette voie pour repondre aux nouveaux defis que doivent relever 
les BDP. 

—> Les BDP, tetes de reseaux 

Le rdle de "tete de reseau" de la BDP est de plus en plus affirme. Au fur et a 
mesure que les anciens depots se transforment en veritables bibliotheques, les missions de 
la BDP evoluent: elle se fait maitre d'ouvrage et soutien des intiatives locales, et tente de 
rendre coherent le reseau ainsi forme en concevant des plans rationnels de desserte et de 
developpement. Elle joue ainsi un rdle determinant dans la structuration de l'espace rural, 
en y permettant la creation de services de proximite indispensables a la survie des 
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villages, en encourageant egalement les cooperations intercommunales. Elle se trouve 
ainsi au carrefour des politiques culturelles, sociales, economiques... du departement. 

Selon leur histoire propre, la tradition culturelle ou la volonte des departements, 
toutes les BDP n'ont pas connu le meme essor. Ainsi, la BDP de Seine-Maritime a-t-elle 
evolue dans le meme sens que les autres, mais a un rythme plutdt lent. 

b. La BDP de Seine-Maritime comble progressivement son retard 

Depuis 1986, le Conseil General a accorde de reelles augmentations de credits et 
permis 1'embauche de personnel supplementaire, mais 1'ensemble des moyens mis a la 
disposition de la BDP reste modeste par rapport a l'ampleur des besoins. Cest pourquoi 
la BDP, et tout particulierement sa directrice, continuent de solliciter le Conseil General. 

—> La lente evolution des moyens 

L'effort le plus sensible du Conseil General a porte sur le personnel. De 13 agents 
en 1986, on est passe a 24 en 1995, et une bibliothecaire supplementaire a ete recrutee a 
la rentree. Toutefois, cette constatation a priori flatteuse appelle des commentaires 
nuances: 

* 4 agents travaillent a temps partiel, le chiffre reel est donc plutdt 22 
* 3 sont des agents contractuels embauches specifiquement pour mener a bien 

l'informatisation du fonds. Et, bien que celle-ci ait pris un peu de retard par rapport aux 
previsions initiales, les contrats ne sont pas renouveles. On ne peut donc parler a leur 
propos de creation de postes. 

* Cette augmentation n'empeche pas la Seine-Maritime d'occuper un des derniers 
rangs en ce domaine, avec 1,51 professionnels pour 100000 habitants a desservir, ce qui 
reste assez largement inferieur a la moyenne ( environ 3,3, d'apres 1'annuaire 1995 des 
BDP). 

Les credits d'acquisition ont egalement progresse. Mais en 1992, ils 
representaient encore seulement 2,50F par habitant (la moyenne nationale est, en 1990, 
de 3,60F). En 1995, ils atteignent 4,34F par habitant hors credits CNL, mais cette 
evolution est conjoncturelle, liee a l'informatisation. En effet, celle-ci a ete l'occasion 
d'une operation massive de desherbage ; il a donc fallu racheter beaucoup d'ouvrages 
pour regarnir les rayonnages. 
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Grace a 1'effort financier du Conseil General, la BDP a entrepris de s'informatiser, 
comme l'ont fait avant elle 72 autres BDP. Le pret informatise en bibhobus devrait 
commencer a 1'automne 1996. 

Mais, au-dela des moyens materiels et humains, c'est une orientation, une volonte 
politique fortes, traduites par des decisions, que la BDP attend du Conseil General. 

-» L'application tardive des recommandations de la circulaire de 1985 

Depuis son arrivee en 1987, la directrice de la BDP a tente d'inflechir la politique 
de lecture du Conseil General dans la direction esquissee par la DLL en 1985 : 
restucturation de la desserte, recentrage sur la lecture publique. Mais 1'evohition se fait 
seulement pas a pas. 

Au ler septembre 1995, la BDP de Seine-Maritime dessert 370 points 
d'intervention, dont 50% sont des lieux tous publics, parmi lesquels on recense 104 
bibliotheques, et 50% concernent des publics specifiques, essentiellement des ecoles. Une 
analyse plus fine permet de mesurer l'ampleur de la tache qui reste a accomplir. La BDP 
a etabli une typologie plus precise de ses points d'intervention, qu'elle classe desormais 
en six groupes. 

* Parmi les heux tous publics, seuls 35 correspondent en tous points aux normes 
ideales pour une BM (situation, surface, amenagement, budget...). 68 autres sont tout a 
fait corrects, mais legerement trop petits. Les autres lieux ne sont pas reserves 
exclusivement a la bibliotheque (il s'agit en general du foyer rural ou de la salle 
polyvalente, qui accueillent aussi bien les associations sportives que le club du 3eme age 
ou les soirees dansantes), ou bien les locaux situes dans le perimetre scolaire, ce qui 
constitue une barriere psychologique pour beaucoup d"habitants. 

* Si la desserte des ecoles demeure "trop" large, en revanche, le deficit en 
bibliotheques municipales dans 1'ensemble du departement est preoccupant: 9 cantons ne 
possedent aucune bibliotheque municipale, 21 ont une surface de BM inferieure a lm2 

pour 100 habitants (au lieu des 5 a 7 m^ souhaitables). 26 cantons possedent moins d'un 
livre par habitant, et 23 chefs-lieux n'ont pas de BM.1 

Ces quelques chiflres suffisent pour comprendre la deterniination de la BDP a mettre en 
oeuvre une politique plus offensive. 

1 d'apres Anne JAY, Approche cartographiaue de la lecture publique et du reseau de la Seine-Maritime • 
memoire d'etude. ENSSIB, 1993. 
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II serait injuste de dire que le Conseil General s'est totalement desinteresse de la 
lecture publique. Outre le financement de la BDP, il attribue depuis 1986 des subventions 
aux communes desireuses de creer leur bibliotheque. Elles concernent 1'acquisition de 
terrain ou de batiments, 1'amenagement, l'extension ou la construction, l'achat de mobilier 
ou de documents. La BDP conseille les communes dans le montage de leurs dossiers, et 
donne son avis au Conseil General avant le vote de ces subventions. Mais cette politique 
incitative est trop peu codifiee, exigeante, selective pour etre efficace. Jusqu'a ces 
dernieres annees, en effet, le departement, jouissant d'une certame aisance financiere, 
avait neglige d'elaborer des criteres precis pour 1'octroi de ces subventions. Les seules 
conditions retenues etaient le caractere tous publics de la structure et l'existence d'un 
delai de 5 ans entre deux demandes. Cette trop grande souplesse a conduit a un relatif 
saupoudrage, et a entretenu le flou sur la volonte politique du Conseil General. 

Cest seulement en Juin 1995 que le Conseil General a fait un premier pas decisif 
dans la direction souhaitee par la BDP depuis plusieurs annees, en votant le 
desengagement progressif du secteur scolaire. II s'effectuera en trois etapes du ler 
Septembre 1995 au ler septembre 1998, selon la taille des communes concemees, et non 
sans que des solutions transitoires soient proposees. Au-dela de la decision elle-meme, le 
rapport du President de la commission montre que les arguments et les preoccupations 
de la BDP ont trouve pour la premiere fois un veritable echo aupres des elus. II indique 
en effet que la desserte des ecoles detourne en partie la BDP de sa mission essentielle qui 
est de developper la lecture publique. II preconise donc la reorientation de 1'action de la 
BDP en direction des structures ouverts a tous, ce qui implique une reaffectation des 
moyens. Le developpement d'actions de partenariat entre bibliotheques et ecoles lui 
apparait desormais comme "le meilleur moyen de prolonger, hors cadre scolaire, la 
pratique de la lecture", d'autant plus que les bibliotheques, mieux gerees, disposant de 
fonds plus equilibres, constituent une ressource plus riche et plus variee pour les ecoles. 
Cette decision est particulierement importante pour la BDP, puisqu'elle conforte la 
legitimite de son action au moment-meme ou le Ministere de l'Education nationale, relaye 
dans l'academie de Rouen par une tres energique inspectrice, developpe son projet de 
BCD -Bibliotheque Centre de Documentation- pour les ecoles. La plupart des petites 
communes, en effet, ne peuvent assumer simultanement la charge financiere de ces deux 
structures, et doivent faire un choix : des bibliotheques existantes se trouvent ainsi 
menacees, et, si la BDP ne redouble pas d'efforts de persuasion, d'autres risquent de ne 
jamais voir le jour. Le discours du Conseil General sur la necessite de developper la 
lecture publique, et sur 1'interet d'un partenariat entre la bibliotheque et 1'ecole, quoique 
encore timide, est donc tout a fait opportun. 
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Mais cette decision ne peut constituer qu'une premiere etape aux yeux de la 
directrice. Elle souhaite que soit adopte un vrai plan de developpement de la lecture 
publique, global, coherent, comme cela s'est fait dans d'autres departements. 

—» Le projet de developpement de la lecture publique 

La directrice de la BDP a pris 1'initiative d'elaborer un projet global de 
developpement de la lecture publique, qu'elle a propose au Conseil General. 

II dresse d'abord 1'etat des lieux, en trois points : 
1.1'action de la BDP 
2. les subventions du Conseil General 
3. l'etat de la lecture publique en Seine-Maritime. 

On ne precisera pas davantage, ces difFerents aspects ayant deja ete traites. 
II justifie ensuite la necessite d'impulser une nouvelle politique de lecture publique 

* Structures municipales tres frequentees, les bibliotheques sont un atout pour 
1'amenagement du territoire, et peuvent valoriser le departement si elles sont de qualite 
grace a son action. La definition d'un service de lecture publique de qualite en milieu 
rural est rappelee ; elle repose sur les criteres suivants : une surface adaptee dans un local 
exclusivement reserve a cet usage, hors perimetre scolaire ; un amenagement convivial 
permettant le libre acces aux documents pour tous les publics, la lecture sur place et une 
animation pour des groupes ; une offre de documents attractive (>2 documents par 
habitant); une equipe de responsables volontaires formes. 

* Les bibliotheques sont des outils precieux de lutte contre 1'iEettrisme et contre 
la marginalisation du monde rural, et peuvent preparer le developpement d'autres 
equipements culturels de proximite. 

Enfin, il propose une strategie de redeploiement de l'action du Conseil General, 
visant a creer un reseau de bibliotheques performantes dans le departement. Elle 
comprend quatre volets: 

* redefinition des types de points d'intervention de la BDP selon des criteres 
precis d'installation et de fonctionnement. 

* mise en place d'une politique de subventions adaptee aux differents types 
d'intervention, plus selectives car attribuees desormais selon des criteres de qualite et 
d'efficacite, plus incitatives grace a des taux plus attractifs. Elle doit privilegier 
1'intercommunalite et la presence de personnel qualifie. 
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* adoption de conventions (obligatoires) precisant les modaltes d'action du 
Conseil General et le rdle exact des communes pour chaque point d'intervention. La 
majorite des autres BDP sont dotees de cet instrument, qui credibilise le role du Conseil 
General, et est une garantie de qualite pour les services de la BDP. 

* mise en oeuvre d'une politique de communication autour de 1'action de la BDP, 
pour laquelle la celebration du cinquantenaire peut etre un evenement-tremplin. 

Bien que ce plan ne coraporte rien de revolutionnaire -beaucoup de BDP 
beneficient deja d'outils semblables-, il semble peu probable qu'il soit adopte dans son 
ensemble dans un tres proche avenir. La directrice veut donc le faire accepter point par 
point. Ainsi a-t-elle mis l'accent sur la politique de communication, et multiplie les 
propositions d'action autour du cinquantenaire. 

La mise en oeuvre d'une politique de communication n'intervient donc pas a ce 
moment tres particulier de l'histoire de la BDP par hasard. Elle s'insere dans une politique 
globale de developpement de la lecture publique, congue pour repondre aux defis 
nouveaux qui se posent a la BDP. Mais elle y tient une place privilegiee, indissociable de 
tous les autres moyens d'action, investie de multiples fonctions. 
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II. LA COMMUNICATION. LEVIER DU CHANGEMENT. 

Ameliorer 1'image du Service Public vers 1'exterieur, reaffirmer et valoriser le 
sentiment d'appartenance des agents du service public, permettre et stimuler le 
changement, tels sont les trois objectifs complementaires vises par la communication 
institutionnelle. Cest bien de cela qu'il s'agit ici, tnais le jeu est cotnplique par la diversite 
des acteurs en presence, et par la difficulte d'integrer la notion de reseau dans cette 
demarche. 

1. Un projet ambitieux 

La BDP n'est pas totalement novice en matiere de communication : 
* elle diffuse son "programme semestriel" de formation a toutes les structures 

avec lesquelles elle travaille, ainsi qu'a toutes les mairies (1500 exemplaires). 
* il en va de meme pour le catalogues des expositions itinerantes qu'elle possede. 
* elle a realise en 1993 une plaquette sur les outils de recherche bibliographiques 

a destination de son reseau, et de tous les professionnels du livre de la region. 
* ces documents portent la marque de son logo (en fait, le logo du Conseil 

General de Seine-Maritime personnalise)(cf annexe2 ) 
* elle a participe, en collaboration avec d'autres organismes, a la mise a jour du 

Repertoire du conte et de l'oralite. diffuse dans toutes les bibliotheques de Basse et 
Haute- Normandie, et dans tout le reseau du Ministere de l'Education Nationale. 

* elle se fait connaitre en participant a des manifestations importantes tels le 
festival du livre enfance-jeunesse de Rouen, et la journee "Prevention de Pillettrisme" 

Cela n'est evidemment pas negligeable, mais manque de coherence, de regularite. 
Et certains documents de communication, faute de moyens, sont un peu depourvus de 
charme. Le projet propose par la BDP au Conseil General est bien plus etoffe et 
ambitieux. 

a. Un pretexte : le cinquantenaire 

Les premieres BDP ont ete creees au lendemain de la seconde guerre mondiale. 
Et l'Association des Directeurs de BDP a decide de celebrer leur cinquantenaire au debut 
de l'annee 1996. Cest l'occasion de creer un evenement mediatique pour promouvoir 
1'action des BDP, souvent meconnue. Figurent au programme une exposition intitulee : 
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«BDP • 50 ans d'am=nagement du tenitoiie", m colloque qui traitera a la fois des 
politiques cukurelles des coUectivites, de Vameuagemeut cultorel du terntoue, des formes 
nouvelles de 1'emploi en «me rurale, du benevolat... et, temps 1= plus spectacnlaue, 

defile de bibliobus dans Paris. . . , 
Appartenant a cette premiere vague, 1= BDP de Seine-Manhme sassoce 

naturellement a cette manifestation. Mais eUe sonhaite egalement —r ™ 
propre. A dire vra^ eBe veut smtout srnsir cette occasion pour donner un nouve ^ 
politique de lecture publique. Umtroduction du document envoye au Consrf General 
Lxprime clairement: "Le cinquantenaire peut marquer pour le Consed toneral un temp 
fort autour de sa pottique de lecmre pubUque". D ne s'agi, donc pas tant de =om— 
le passe que de preparer 1'avenir : les outils, les manifestafons prevus nevoquent 

1'anniversaiie proprement dit. 

b De no»veaux outils 

La BDP souhaite se doter d'une panopUe d'instrmnents de communication tres 
complete. Parmi ceux-ci, certains ont une finaUte utilitaiie afBrmee, tandrs que d'autres 

sont essentiellement "publicitaires . 
Dans la premiere categorie, on peut ranger . 

, la revue de la BDP, "Porte-plume", dont les infonmtions pranques sont 

tres attendues par les depositaires, 
* 1'amiuaire du reseau, qui recensera toutes les bibliotheques, 
* le guide du responsable qui rappellera aux depositaires les regles de base 

pour garantir le succes de leurs bibliotheques, 
* un nouveau guide des expositions itinerantes. 

Cest plutot a la seconde categorie qu'appartiennent: 
»la pastille autocollante qui figurera desormais, a la demande du Consed 

General, sur tous les documents pretes par la BDP, 
* Vaffiche de la BDP ainsi que celle des bibliotheques du reseau, 
, k plaque de signaUsation exterieure, identique pour toutes les 

bibliotheques du reseau, 
* le dossier cartonne porte-documents, 
* le marque-page, 
* le depliant de presentation de la BDP. 

Tous ces documents doiven, s'inscrire dans une meme Ugne grapbique : le concept de 
ceUe-ci sera confie a un maquettiste professiomel, qui travafflera a partu de la nouveUe 

charte graphique du Conseil General. 
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c. La mobilisation de la presse 

La directrice de la BDP envisage egalement de multiplier les contacts avecpresse, 
en 1'associant plus etroitement desormais aux evenements plus ou moins marquants qui 
rythment la vie de la bibliotheque et de son reseau. 

* l'inauguration d'un nouveau bibliobus, dont 1'achat n'est pas encore decide, 
* le demarrage du pret informatise en automne 1996, 
* la mise en place de la consultation des catalogues par Minitel en automne 1996, 
* l'acquisition d'equipement multimedia a l'intention des bibliotheques les plus 

performantes du reseau, 
feraient ainsi 1'objet d'une couverture par la presse, au meme titre que les manifestations 
plus exceptionnelles telles que, pour 1'annee 1996, une journee d'etude sur la place et la 
conception de la bibliotheque de lecture publique en milieu rural, 1'exposition de 
1'ADBDP sur ltistoire des BDP ou bien encore une reunion d'information avec tous les 
responsables des points d'intervention. 

Les projets sont donc nombreux et tres varies : la somme de travail et d'energie 
qu'exige leur realisation temoigne de 1'enjeu que represente la communication, et de tout 
ce qu'on espere d'elle. 

2. Valoriser Vimage 

Depenser de 1'argent public a 1'unique fin d'ameliorer 1'image des services publics 
aupres de ceux qui contribuent a la depense a longtemps paru une heresie. Mais l'idee a 
fim par s'imposer, y compris dans les bibliotheques. Ainsi la politique de communication 
de la BDP repond-elle a cette preoccupation d'image. Reste a savoir quelle image on 
veut promouvoir, et aupres de qui. 

a. La necessite de construire ime image forte 

L'attention nouvelle portee a la communication dans les services publics, et 
l'introduction de techniques jusqu'alors reservees au secteur prive, repondait a la 
demande d'image, de concret, d'affect, de personnahsation desormais exprimee par les 
citoyens de maniere plus ou moins explicite. La demarche de la BDP de Seine-Maritime 
est inspiree du meme souci, mais elle tient compte des specificites du service : 
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* le lecteur, c'est-a-dire Vusager final" de la BDP a le meme "besoin d lmage , 
mais la BDP n'a pas de contacts directs avec lui, ou tres peu, s'il frequente le bibliobus de 

pret direct. 
* les elus du Conseil general sont egalement soucieux de 1'image de leur 

assemblee. Pour les convaincre d'apporter leur plein soutien a la BDP, il feut que limage 

de celle-ci leur apparaisse susceptible de renforcer la leur. 
* ia BDP n'a pas les moyens de contraindre les elus des petites communes a 

construire des bibliotheques. Son autorite ne peut donc etre que "morale" et sa legitimite 
est en grande partie fondee sur son image. Si celle-ci est forte est phitot positive, les elus 
locaux, souvent jaloux de leurs prerogatives, et suspicieux de tutelles plus ou moins 
deguisees, accepteront plus volontiers de collaborer. 

* ia BDP doit egalement jouir d'une bonne image aupres des responsables des 
points d'intervention, afin de fideliser les benevoles, d'assurer leur renouvellement en cas 
de necessite, et d'en faire de veritables relais de la pohtique de la BDP. 

Or, l'image d'un service est toujours difficile a construire, et celle de la BDP tout 
particulierement, du fait de l'originalite de son mode de fonctionnement. 

D'apres la theorie, 1'image d'une bibliotheque se compose de 4 facettes 
complementaires. Mais aucune ne se definit aisement pour la BDP de Seine-Maritime. 

* la facette objective de 1'image est elaboree a partir des elements concrets du 

service (activite, taille, lieu, batiment...). 
* la facette subjective ou affective correspond a la reputation, 1'image associee au 

service sans fondement rationnel. 
* la facette projective est 1'image pergue comme celle projetee par la bibliotheque 

sur son environnement. 
* la facette associative est 1'image que la bibliotheque regoit de son 

environnement. 
Mais convoquer des elements concrets tels que le batiment, la situation de la BDP 

n'a guere de sens, du moins pour le public, puisqu'il ne la frequente pas ; de la meme 
fagon, on peut douter qu'il ait une quelconque relation affective a la BDP. Mais, si l'on 
parle non plus de la BDP au sens strict mais de son reseau, peut-on vouloir creer une 
image a partir de situations si disparates, de realites si contrastees d'une commune a une 
autre? Quant a 1'environnement de la BDP, si determinant pour 1'image, on a vu plus haut 
qu'il etait complexe et en pleine mutation. 

De surcroit, l'image se brouille tres facilement. Or, la BDP a entrepris de 
transformer progressivement mais assez profondement ses modes d'intervention. Pour 
resister aux consequences d'un tel changement, 1'image de la BDP doit etre 
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particulierement solide, d'autant qu'elles ne seront pas ressenties de la meme fegon par 
ses diiferents partenaires, et que 1'equilibre trouve entre les preoccupations et les souhaits 
de chacun risque d'etre rompu. 

Ainsi, en cette periode charniere, le souci de 1'image parait legitime. Mais il n'st 
pas aise d'y repondre de maniere simple et satisfaisante. 

b ITne image. des images? 

-» Promouvoir les services de la BDP, un prealable indispensable 

Pour qu'un service soit efficace, il faut qu'il soit connu et reconnu : c'est une 
evidence. Or, les missions, 1'action de la BDP demeurent souvent mysterieuses. 

Mysterieuses aux yeux du public, d'abord. Pour les plus informes, ou pour les 
lecteurs du pret direct, la BDP, c'est le bibliobus. Sans doute cela explique-t-il que 
certains departements, voulant jouer de cet atout, aient pare leurs bibliobus des couleurs 
les plus vives et les plus chamarrees. D'autres connaissent le batiment, sans bien savoir ce 
qui s'y passe : nombreux sont les habitants du quartier a etre entres "pour s'inscrire", ce 
qui s'explique en grande partie par l'absence de bibliotheque municipale a Mont-Samt-
Aignan. Beaucoup d'autres ne font pas tres bien la difference entre la BDP et le CRDP 
voisin, et confondent leurs deux noms. Enfin, certains ignorent purement et simplement 
son existence. 

Mysterieuses aussi parfois pour sa propre tutelle. Sans doute parce qu'elle est un 
"vieux" service, la BDP a dans Vesprit de nombreux conseillers generaux une image un 
peu poussiereuse. Beaucoup, d'apres les dires de l'un d'eux, n'ont dans la tete que leur 
souvenir d'une vieille camionnette brinquebalante chargee de caisses de livres : la 
reaction sincerement emerveillee d'un de ses collegues devant les bibliobus "si modernes" 
(ils ont tous 10 ou 11 ans) ne s'explique sans doute pas autrement. D'autres, qui sont 
pourtant parmi les plus interesses, ne distinguent pas tres bien la BDP de l'Association 
des Amis de la BDP, et prennent le derisoire budget d'acquisitions de la seconde pour 
celui de la premiere ! Ce sont la des exemples extremes, naturellement, et restes dans les 
memoires justement a cause de cela, mais cela temoigne tout de meme d'une suiprenante 
meconnaissance de la part de certains elus. 

Mysterieuses enfin aupres de certains responsables des points d'intervention de la 
BDP, qui n'ont qu'une idee assez vague des services qu'elle offie. A tel point que 
parfois, lorsqu'ils leur telephonent, les bibliothecaires de la BDP se presentent comme 
"M. ou Mme X, du bibliobus". 
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Ainsi, 1'image de la BDP n'est pas forcement mauvaise, mais elle est floue. La 
necessite de redefinir ses contours est donc criante. 

En tout premier lieu, il faut rendre l'action de la BDP visible, en depit de l'ecran 
cree par les relais. L'affiche de la BDP et la plaque de signalisation exterieure (qui 
mentionnera a la fois "bibliotheque" ou "point-lecture", "BDP" et "Conseil General") 
auront cette fonction, tout comme la pastille autocollante dont seront equipes les 
documents de la BDP, et le marque-page. Cela eveillera la curioshe du lecteur, sera 
apprecie du Conseil General qui veut briser son image d'institution lointaine et 
betonneuse, et sera egalement une satisfaction pour le personnel de la BDP, qui 
travaillait jusqu'a present pour un public qui ne la connaissait pas. 

D'autre part, redessiner 1'image de la BDP, c'est bien montrer la diversite des 
services qu'elle rend, en redonnant a chacun d'eux, et notamment au bibliobus, sa juste 
place. Un article a paraitre dans la revue du Conseil General, le depliant de presentation, 
la premiere page de 1'annuaire ne sont consacres qu'a cela : expliquer les modes 
d'intervention de la BDP et sa conception de la lecture publique. 

Dans tous ces documents, la BDP rappelle sa volonte de participer a la creation 
d'un reseau de bibliotheques de proximite qui soient de qualite. Et c'est a cet effet qu' elle 
apporte ses conseils techniques quant au choix et a 1'amenagement des locaux, au 
mobilier, aux conditions de fonctionnement; elle propose des journees de formation aux 
responsables de bibliotheques ; elle prete livres et documents sonores, ainsi que des 
expositions pour aider a 1'animation. Elle met enfin a leur disposition une documentation 
importante dans son pomt-ressource sur 1'aetuaEte et la litterature de jeunesse. En outre, 
chacun de ces services fait 1'objet d'une communication specifique : un petit fascicule 
presente les stages de formation ; un nouveau guide des expositions doit etre realise ; une 
plaquette presente le point-ressource ; la pastille autocollante symbolise la fonction de 
pret. 

Enfin, il s'agit de mettre en valeur la modernisation du service. La convocation de 
la presse a l'occasion de la mise en service du pret informatise, de la consultation du 
catalogue par minitel et de 1'acquisition d'equipements multimedia vise principalement 
cela. La conception de l'affiche doit egalement s'inscrire dans cette perspective. 

—> Promouvoir 1'image du personnel 

II ne sert a rien de vouloir ameliorer 1'image d'un service si celle de son personnel 
n'est pas bonne. Les deux doivent donc aller de pair. Dans 1'ensemble, l'image des 
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bibliothecaires de la BDP aupres des benevoles est plutot bonne, et les relations sont 
assez rarement conflictuelles, sans etre toujours ideales. 

Cependant, 1'evolution de la structure du reseau modifie sensiblement la tache des 
bibliothecaires. En effet, la multiplication des petites bibliotheques accroit leur role 
pedagogique aupres des benevoles, d'autant plus que l'exigence de qualite est tres 
superieure. Ainsi, les bibliothecaires de la BDP vont preter main forte aux responsables 
des petites bibliotheques pour mettre en place une signaletique, pour proceder au 
desherbage de leurs fonds ou encore pour ameliorer le classement des livres. Or leurs 
recommandations sont parfois mal pergues, ou mal comprises : "Comment cette dame 
pourrait-elle savoir mieux que moi quel livre je dois jeter, quel livre je dois conserver, 
elle qui n'est pas d'ici et ne connait pas mon public ?". Parfois, ces interrogations restent 
muettes, et c'est simplement a leur passage suivant que les bibliothecaires constatent que 
rien n'a change et que leurs conseils sont restes lettre morte. Ainsi ont-ils renonce, apres 
des annees de vaine lutte, a convaincre une depositaire de disposer ses livres 
verticalement... Quelquefois, beaucoup plus rarement, cette remise en cause des 
competences des bibliothecaires est exprimee ouvertement : "de quel droit ?" semblent 
alors s'insurger les benevoles, parfois responsables du depot de longue date. 

Ainsi, en ce moment precis ou leur rdle evolue. il n'est pas inutile de consolider 
1'image des bibliothecaires, afin de domier du poids, de la legitimite a leurs 
recommandations, et d'instaurer avec les benevoles du reseau un climat de confiance. 
Cependant, rien, dans les projets de communication, ne leur est specifiquement consacre, 
et c'est seulement par ricochet que leur image se trouve valorisee : la promotion des 
services de la BDP doit, en principe, servir egalement ceux qui y travaillent. 

—> Promouvoir 1'image du reseau 

La mission de la BDP consiste a creer un reseau de petites bibliotheques de 
qualite : et ce sont elles qui peuvent permettre l'essor de la lecture publique. L'effort 
principal du projet de communication porte donc sur la mise en valeur de leur image. II 
prend de multiples formes. 

Tout d'abord, certains outils de communication ont pour finalite meme de 
favoriser la qualite du service rendu par les petites bibliotheques, et donc tout 
naturellement d'ameliorer leur image. Ainsi, le guide du responsable doit rappeler les 
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regles elementaires a respecter pour creer, gerer, faire fonctionner, animer une 
bibliotheque. 

Mais parce que la valeur intrinseque ne suffit pas toujours pour seduire, ou parce 
qu'elle n'est connue que de ceux qui frequentent effectivement la bibliotheque, d'autres 
moyens d'asseoir son image ont ete envisages. D'abord, la plaque de signahsation 
exterieure, tout comme les affiches peuvent apparaitre comme une sorte de "label" donne 
aux petites bibliotheques. Certes, ce n'est pas exprime expHcitement, mais c'est un peu 
l'idee sous-jacente. La distinction operee entre bibliotheque et point-lecture temoigne 
sans doute de cette volonte. La notion de label n'est evidemment pertinente que si 1'image 
de la BDP est elle-meme bonne. D'autres documents de communication sont mis a la 
disposition des benevoles pour qu'ils contribuent eux-memes a cette politique de 
communication : les expositions pretees gratuitement ont deja cette fonction ; affiches, 
marque-pages sont egalement de nature a fideliser les lecteurs actuels, et a dramer un 
public nouveau. 

D'autres outils, destines aux bibliotheques et points-lecture du reseau, ainsi qu'a 
tous les elus locaux, veulent promouvoir un "modele" de bibliotheque municipale, ou 
plus exactement, les bibliotheques de bonne qualite du reseau. La revue leur fait ainsi une 
large place. Sur les quatre pages qu'elle comporte, deux leur sont reservees. Une page de 
breves signale les bibliotheques nouvellement creees, en mentionnant leurs particularites, 
leurs signes distinctifs, leur caractere original ; 1'agenda des expositions annonce les 
animations organisees dans le reseau. Une page entiere est consacree a la presentation 
detaillee et illustree d'une bibliotheque particulierement reussie, accompagnee d'une 
interview de l'elu responsable. La BDP elle-meme n'occupe que la derniere page. Le 
choix de mettre l'accent sur le reseau est un choix politique au sens large du terme. 
Letude des bulletins de liaison des autres departements montre bien que tous n'ont pas 
fait le meme : on peut citer "Lire en Moselle", qui met en avant l'actualite nationale, voire 
internationale du livre et des bibliotheques, ou bien encore "Bibliobull'" (Essonne), qui 
evoque les services de la BDP, l'actuahte du livre, et prodigue ses conseils techniques, 
mais ne donne aucune information sur la vie du reseau, ou enfin "Lire en Drdme", qui 
traite de tout ce qui concerne le livre et la lecture dans le departement. 

Au-dela de son caractere utihtaire, 1'annuaire du reseau peut egalement remplir 
cette fonction. La BDP souhaite qu'y figurent exclusivement les vraies bibliotheques, ou, 
du moins les structures tous publics : les ecoles qui representent encore un nombre 
important de points d'intervention en seront purement et simplement exclues, puisqu'en 
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principe, il s'agit seulement d'une survivance, en contradiction avec la ligne politique de 
la BDP. Les autres depots concernant des publics specifiques ne doivent etre mentionnes 
que sous forme de liste, a la fin de 1'annuaire. Au contraire, si cela s'avere materiellement 
possible, et si le Conseil General donne son accord, on envisage de signaler bibliotheques 
et points-lecture de maniere assez detaillee : aux renseignements de base (adresse, 
numero de telephone, nom du responsable), pourraient en effet s'ajouter quelques 
indications "statistiques" (fonds, personnel), voire quelques commentaires sur certams 
services particuliers (fonds specialises, systeme informatique, animations...), ainsi que des 
photographies des plus dynamiques ou des plus esthetiques. 

11 s'agit ainsi de creer une image selective et attractive, afin d'inciter elus et 
depositaires des communes voisines a suivre 1'exemple. 

—> Conclusion : une image recomposee 

Ainsi, en batissant son propre plan de communication, la BDP veut casser point 
par point 1'image traditionnelle attachee a ses services. 

Parce qu'elle date de 1945, on l'imagine volontiers archaique : les outils de 
commumcation la montrent moderne, performante, maitrisant les nouvelles technologies. 

Parce qu'elle est situee a Mont-Saint-Aignan, on la soupgonne parfois d'etre 
eloignee des realites et des preoccupations du monde rural: les outils de communication 
temoignent de son souci de creer un service de lecture publique de proximite et de 
qualite. 

Parce qu'il constitue encore souvent la partie la plus visible de son action, on ne 
connait d'elle que son bibliobus : la nouvelle politique de communication s'attache au 
contraire a montrer la diversite et la plurahte de ses services. 

Parce qu'elle travaille avec des benevoles, on croit parfois qu'elle est un service un 
peu artisanal : les documents de communication insistent sur le professionnalisme et la 
rigueur de sa demarche. 

Parce qu'elle est un ancien service du Ministere de 1'Education Nationale, 
beaucoup demeurent habites par 1'idee qu'elle est d'abord destinee a servir les ecoles : 
tous les outils de commumcation rappellent avec force sa volonte de favoriser les 
structures tous publics. 

La BDP se presente donc comme un service moderne, qui diffuse sa competence 
dans tout son reseau : a ce titre, certains parlent d'elle comme d'un "laboratoire". Mais 
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c'est un laboratoire qui n'a rien de cette froideur, de cette deshumanisation, qu'on associe 
parfois aux nouvelles technologies. La BDP veut aussi montrer qu'elle cree des lieux de 
vie, des lieux de sociabilite, des lieux d'integration. Cette ambivalence qui fait sa richesse 
constitue aussi une difficulte pour la communication, qui aime les discours simples. 

3. Affirmer 1'identite 

La communication institutionnelle vise egalement a reformuler ou a renforcer le 
sentiment d'identite des agents d'un service public. Cette notion abstraite est souvent 
difficile a cerner, surtout si l'on en croit Foucault, pour qui "1'identite est une trajectoire". 
Mais elle devient d'une complexite redoutable lorsque l'on parle de reseau. La politique 
de communication de la BDP doit donc etre particulierement performante sur ce point. 

a. L'identite d'un reseau : une definition problematique 

Si 1'on s'en refere au petit Larousse, 1'identite est "le caractere permanent et 
fondamental de quelqu'un ou d'un groupe". On sent bien la tout ce que cette definition 
comporte d'essentiel et d'indicible, d'impalpable. Evoquant plus precisement le cas des 
services publics, P.Zemor definit quant a lui leur identite comme "le sentiment 
d'appartenance en tant qu'etre coherent et specifique, assumant son histoire et ayant sa 
place par rapport aux autres", ce qui s'apparente un peu a 1'idee d'inconscient collectif, 
autre notion un peu vague, qui s'eprouve mieux qu'elle ne s'exprime. II n'est donc pas 
simple de vouloir prendre la mesure du sentiment d'identite qui anime -peut-etre- les 
membres du reseau de la BDP de Seine-Maritime. On ne peut guere qu'essayer de 
deceler des indices, d'interpreter des signes pour evaluer 1'existence d'une communaute 
de valeurs et de references, la profondeur du sentiment d'appartenance, la simUitude des 
missions qu'ils s'assignent. 

-> IJn reseau par nature heterogene et mouvant 

La BDP ne recense pas minutieusement les benevoles du reseau. Les 
bibliothecaires connaissent en general assez bien les responsables des points 
d'intervention qu'ils desservent ; la directrice les rencontre egalement lorsqu'ils le 
souhaitent, pour discuter d'un projet d'amenagement, d'extension, ou lorsqu'une difficulte 
particuliere surgit. Mais en dehors de ces relations personnelles, de cette connaissance 
empirique, il n'existe pas de repertoire, de fichier qui permette de savoir le nombre exact 
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de ces benevoles, leur age moyen, leur profil sociologique... Une enquete realisee dans le 
departement de la Vienne a conctu a la coexistence de deux courants distmcts : 

* un courant laic qui veut democratiser la lecture, et, plus largement, diffiiser la 
culture a tous ; le reseau enseignant y est fortement influent. 

* un courant catholique, qui situe son action dans le prolongement des oeuvres de 
bienfaisance, et souhaite avant tout transmettre la legitimite culturelle. 
Les bibliothecaires de la BDP de Seine-Maritime se refusent a classer "leurs" benevoles 
dans ces categories, qu'ils jugent pour le moins caricaturales. En revanche, ils les 
reconnaissent assez bien dans les quatre portraits declines par cette meme enquete : 

* la femme au foyer, pour qui le travail a la bibhotheque constitue un moyen de 
rompre l'ennui et de conserver un hen social, 

* 1'autodidacte, qui trouve ainsi un moyen d'exorciser son echec scolaire, 
* le retraite soucieux de se sentir utile ou tout simplement desireux de s'integrer 

dans sa nouvelle commune, 
* 1'enseignant particulierement sensible a la dimension educative du livre. 

Evidemment, ces distinctions sont un peu schematiques, et la typologie simpliste : ces 
categories s'interpenetrent et se melangent... Mais il est certain que les retraites, les 
femmes et les enseignants forment 1'essentiel du reseau, avec leurs preoccupations 
propres, nourries par leur histoire personnelle, leur milieu culturel et social... II n'est pas 
facile, dans ces conditions, de creer entre eux une cohesion, une solidarite porteuses 
didentite. 

De surcroit, le reseau est fragile, sans cesse renouvele. La surrepresentation des 
retraites n'explique que partiellement ce phenomene. Les caracteristiques-memes du 
benevolat joue ici un rdle. En effet, si la force du benevolat est de garantir la motivation 
des responsables de bibliotheques, decisive pour leur qualite et leur dynamisme, sa 
ftagilite reside dans l'absence d'obligations, de contrat... En cas de difficulte, de conflit 
avec les elus ou bien encore de divergences de vues avec la BDP, la tentation 
d'abandonner est donc plus grande pour ceux et celles qui avaient cherche dans cette 
occupation un moyen de s'epanouir, et non une source de tracas ! 

Ainsi. Videntite du reseau, compose de centaines de personnes aux parcours et 
aux motivations differentes, et toujours en mouvement, ne va pas de soi. 
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-> Uii sentiment d'appartenance improbable 

Les benevoles du reseau ont assez peu d'occasions de se rencontrer : ils sont 
certes convies a l'assemblee generale annuelle de 1'Association des Amis de la BDP. 
Mais, comme on l'a deja laisse entendre, cette association n'a pas veritablement d'activites 
propres. Elle a seulement un petit budget d'acquisitions, et permet d'obtenir de temps a 
autre une subvention de la DRAC a l'occasion de manifestations particulieres : c'est un 
peu la loi du genre. Mais les avantages tires de son existence paraissent derisoires par 
rapport aux inconvenients qu'elle comporte (confusion, lourdeur de gestion), a tel point 
que la directrice prdne sa dissolution pure et simple. On comprend dans ces conditions 
que peu de benevoles se deplacent en une telle occasion. Les journees de formation 
organisees par la BDP constituent une opportunite plus serieuse de tisser des liens. Le 
travail en groupes pendant toute une journee favorise en effet l'echange et les relations, et 
laissent souvent de souvenirs communs qui enracinent une identite. Mais les stages ne 
touchent pas encore tout le monde, certains benevoles, certes de plus en plus rares, s'y 
montrant refractaires, davantage par timidite que par hostilite en general. En outre, ils 
sont un lien ponctuel: le theme des stages ne pouvant etre renouvele a l'infini, les plus 
motives et les plus assidus en epuisent assez rapidement les charmes, et perdent cette 
occasion de contacts. 

Dans ces conditions, il n'est pas simple de creer une vraie solidarite dans le 
reseau, d'autant que la mentalite haut-normande ne s'y prete guere. On a evoque plus 
haut le manque d'unite et de cohesion caracteristique de la Seine-Maritime. B se traduit 
egalement par la predominance des rapports de mefiance, de rivalites entre les 
communes. La difficulte a imposer l'idee de bibliotheques intercommunales, qui semble 
parfois la plus pertinente au regard des capacites humaines et financieres des petites 
communes, en est une bonne illustration. "La regle absolue etant de "se suffire", chacun 
vit chez soi et pour soi."1 : cette analyse de 1'esprit cauchois par le pere Alexandre reste 
d'actualite, et explique qu'il soit malaise de faire naitre un vrai sentiment d'appartenance 
au reseau. 

Ainsi, si les benevoles du reseau reconnaissent dans 1'ensemble le lien vital qui les 
unit a la BDP -meme si certains, sans doute, prefereraient secretement avoir les moyens 
de leur independance-, en revanche ils ne sont pas souvent conscients de participer a un 
reseau departemental de lecture publique. 

1 Bernard Alexandre, Le Horsain. Plon, 1988. 
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—> UB accord incertain sur les missions 

La politique de la BDP ne repose sur aucun projet global de developpement de la 
lecture publique vote par le Conseil General. Cette absence de tout ecrit officiel fragilise 
la legitimite de la BDP a definir les grandes orientations et les missions des petites 
bibliotheques du reseau, et sape son autorite. B n'existe pas davantage de conventions 
entre la BDP et les bibliotheques des petites communes : les benevoles (et non les ehis) 
signent simplement un papier dans lequel ils s'engagent a faire connaitre 1'existence du 
depot, a respecter la gratuite du pret, a rembourser les livres de la BDP perdus ou 
deteriores. Le contenu de cet engagement est donc maigre, pour ne pas dire insignifiant. 
Par consequent, c'est seulement a l'occasion des journees de formation ou des rencontres 
individuelles avec les benevoles, pendant les tournees, que le personnel de la BDP peut 
tenter de faire pleinement comprendre le sens de son action et la mission d'une 
bibliotheque de lecture publique. Mais tant que cela n'est pas l'objet d'une formalisation 
rigoureuse, ecrite, le discours de la BDP risque de n'etre pas entendu, et l'identite du 
reseau problematique. II manque peut-etre une charte des benevoles sur le modele de la 
charte des bibliothecaires redigee par l'ABF en 1991, voire une charte commune a tous 
les partenaires du reseau, qui, chacun a sa fagon, sont censes collaborer a une meme 
oeuvre collective. 

Les fiictions les plus serieuses, les oppositions les plus profondes se produisent 
avec les enseignants, sans doute parce que ce sont la deux metiers -d'aucuns diraient 
deux corporatismes- qui se heurtent. Les bibliothecaires deplorent les tentatives d'une 
minorite d'enseignants pour garder la mainmise sur la bibliotheque, meme lorsqu'elle est 
municipale et ouverte a tous, au risque de reduire ainsi la iecture publique a la lecture 
scolaire. Et de citer tel instituteur qui, responsable de la BM de son village, n'achete que 
des ouvrages de litterature enfantine, et laisse se perimer les quelques rangees de livres 
pour adultes ; ou tel autre qui a exige et obtenu d'avoir la cle de la bibliotheque pour s'y 
servir a sa guise en cas de besoin. En resume, certains enseignants considerent encore 
que, dans une petite commune, la bibliotheque doit etre un outil au service de l'ecole, et 
que vouloir l'ouvrir a tous s'apparente a une debauche d'energie inutile. A quoi les 
bibliothecaires retorquent qu'une BM offie bien plus de ressources et de richesses, et 
qu'il n'est pas forcement mauvais d'apprendre aux enfants le chemin de la bibliotheque 
sans les enfermer dans un cadre trop etroitement scolaire. On le voit, 1'accord sur les 
missions fondamentales d'un reseau de lecture publique est loin d'etre realise, et le projet 
de BCD tout comme l'entreprise de desengagement du secteur scolaire risquent fort de 
ranimer la querelle. 
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Ainsi, le reseau departemental de lecture publique se cherche encore une identite, 
et, pour tout dire, la notion de reseau elle-meme ne semble pas integree par tous. Au 
moment d'impulser une politique plus dynamique, la BDP a donc voulu la consolider. Les 
outils de communication doivent remplir cette fonction. 

b. Consolider l'identite du reseau pour ameliorer 1'oflfre publique de lecture 

Pour etre efficace, 1'action de la BDP doit etre relayee par tous les responsables 
benevoles. Cest pourquoi le souci de creer une vraie identite est si present a 1'esprit de la 
directrice. II a preside a la conception de la plupart des outils de communication. 

-» Renforcer les liens 

Accroitre la cohesion entre tous les membres du reseau apparait comme une 
premiere urgence. Tel est par exemple le principal objectif de la revue ; elle repond 
d'ailleurs a une demande forte de la part des benevoles, qui s'estiment souvent trop peu 
ou trop mal informes sur les activites de la BDP, le monde du livre en Seine-Maritime... 
En faisant la part belle a la vie du reseau, la revue doit permettre aux petites 
bibliotheques et a leurs responsables d'apprendre a se connaitre et a se reconnaitre. Ainsi 
peut-elle developper leur sentiment d'appartenance a un meme "groupe", porte par une 
meme dynamique, confronte aux memes difficultes. Dans la meme perspective, 1'annuaire 
du reseau doit donner aux bibliotheques la possibilite de se contacter directement, sans 
passer par la BDP, pour partager leurs experiences : par exemple, un responsable 
desireux d'informatiser sa bibliotheque pourrait s'informer aupres d'un de ses collegues 
ayant deja mene a bien un tel projet. De surcroit, le simple fait de recevoir cet annuaire, 
de s'y voir inscrit parmi d'autres contribue a faire naitre le sentiment d'appartenance, a 
condition toutefois que la realisation soit suffisamment soignee pour susciter une certaine 
fierte. De fagon plus ponctuelle, la BDP veut organiser une reunion d'mformation pour 
tous les benevoles, afin d'expliquer ses nouvelles orientations, ses nouveaux modes 
d'intervention : elle souhaite lui donner un caractere convivial, pour personnaliser les 
relations, consolider les liens. De maniere plus anecdotique enfin, la plaque de 
signalisation exterieure peut remplir une fonction un peu comparable a celle de la carte 
de membre souvent delivree par les associations : elle n'a generalement aucune utihte 
reelle, mais elle est un signe de reconnaissance, elle symbolise l'appartenance. 
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Mais cette plus grande cohesion n'est que la condition premiere de 1'identite. II 
faut encore enraciner celle-ci, lui donner des fondements solides. 

—> La competence, ciment de 1'unite 

Cest sur le partage d'un savoir que la directrice de la BDP entend fonder 1'identite 
du reseau. II est clair qu'une politique de formation dynamique joue la un rdle 
determinant. La BDP lui a d'ailleurs accorde une attention toute particulere, depuis 
quelques annees, etoffant son programme, diffusant cehii-ci de maniere plus 
systematique. Et cet effort doit se poursuivre : la directrice de la BDP souhaite que le 
stage de base, que les responasbles des depdts etaient jusqu'alors fortement incites a 
suivre, soit desormais obligatoire dans le cadre d'une ouverture de bibliotheque. La 
communication apparait la comme un instrument complementaire. 

L'outil le plus specifiquement devolu a cette tache est naturellement le guide du 
responsable. Congu comme un aide-memoire pour les benevoles ayant suivi un stage, il 
ne peut pas etre un substitut, un palliatif pour les autres, il doit au contraire eveiEer leur 
curiosite, en attirant leur attention sur quelques grands principes a respecter, sur les 
erreurs majeures a eviter, afin de les inviter a entreprendre une vraie formation. Trouver 
la juste mesure pour que ce guide soit a la fois utile, precis et concis demandera 
beaucoup de discernement et de subtilite. La revue peut egalement participer de cette 
entreprise : d'abord parce qu'elle comportera parfois une rubrique "conseils techniques"; 
ensuite parce qu'en mettant en valeur les reussites des differentes bibliotheques du 
reseau, elle donnera autant d'exemples a suivre, d'experiences a tenter. 

La communication peut donc aider a la mise en synergie des professionnels et des 
benevoles autour du sentiment qu'ils exercent un meme "metier". Et cela n'est pas facile : 
les journees d'etude 1993 de 1'ADBDP, consacrees a cette notion de reseau ont en effet 
mis en evidence la difficulte (d'ordre psychologique essentiellement) de partager son 
savoir, d'accepter qu'il soit reutilise par d'autres. 

—» Un reseau muni d'une tete 

La BDP souhaite egalement affirmer son rdle de tete de reseau, afin de structurer 
Videntite de celui-ci. En se dotant de ces outils de communication, la BDP n'essaie 
evidemment pas de federer entre elles les petites bibliotheques pour qu'elles se passent de 
ses services ; elle entend continuer a donner la direction, a definir les grandes 
orientations: directrice et bibliothecaires plaisantent parfois sur ce reflexe tres jacobin en 
apparence, au sein-meme d'un service decentralise. 
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La conception de 1'annuaire, qui devrait presenter d'abord les services de la BDP 
puis les bibliotheques du reseau est assez revelatrice de cette preoccupation. Le depliant 
de presentation doit egalement evoquer en premier lieu la politique de lecture publique 
du Conseil General, puis les facettes de l'action de la BDP en mots et en chiflres, et enfin 
le reseau. Cette mise au point etait sans doute necessaire au moment ou ses modes 
d'intervention et donc son identite propre evoluent. "Tout en conservant une fonction 
traditionnelle de desserte directe des populations rurales, elle s'approprie une nouvelle 
fonction : la bibliotheque intermediaire, la prestataire de service, le coordinateuz 

departemental de la lecture publique"1. 
Ainsi peut-elle esperer emporter 1'adhesion a la politique de lecture publique 

qu'elle souhaite developper. 

En effet, ameliorer l'image, consolider l'identite ne sont pas des fins en soi. Cela 
doit seulement permettre de faciliter la mise en oeuvre d'une politique differente, plus 

energique. 

c .  Accompagner le changement 

La BDP ne peut travailler efficacement qu'a la condition de preserver un certain 
equilibre entre les preoccupations de ses principaux partenaires : l'appareil politico-
administratif du Conseil General, les elus locaux, les depositaires, sans oublier les 
lecteurs du reseau. Cest pourquoi elle ne peut impunement inflechir sa politique : le plan 
de communication a pour principal objet de permettre une transition "en douceur". 

—> Accompagner le changement: une fonction essentielle de la communication 
institutionnelle 

fl y a des temps privilegies de communication, ou, plus exactement, des moments 
ou la politique de communication doit etre p articulierement etudiee, soignee. Ainsi en va-
t-il lorsqu'un service public prend une decision importante ou encore lorsqu'il traverse 
une periode de crise, ou enfin lorsqu'il se transforme et change ses modes d'intervention. 
Cest naturellement ce dernier cas de figure qui nous interesse ici. Les specialistes de la 
communication s'accordent pour preconiser que la communication soit mobilisee a tous 
les stades du changement: 

Nelly VINGTDEUX, in Lvres-Hebdo. Novembre 1988 
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* Dialogue avec les administres, enquetes, sondages doivent permettre d'etablir 
un diagnostic de la situation, d'identifier les points forts et les points faibles, afin 
d'adapter la politique au plus pres des besoins des usagers. 

* Concertation, groupes de travail doivent etre mis au service de la ereatrvite 
pour inventer des reponses nouvelles et adequates. 

* Mais c'est 1'annonce puis la mise en oeuvre du changement qui exigent la 
communfcation la plus intensive et la plus travaillee. 

La BDP se trouve en fait a plusieurs stades difFerents simultanement: 
* La premiere phase de 1'evolution (le retrait des ecoles) a ete votee : il lui faut 

maintenant en informer ses autres partenaires, puis la realiser progressivement. 
* Parallelement, elle doit continuer son travail de communication aupres du 

Conseil General, pour qu'il passe a la seconde etape, c'est-a-dire au vote du projet de 
developpement de la lecture publique. 
Cela impose une politique de communication soutenue. 

—> De nombreux partenaires a convaincre 

La BDP doit d'abord persuader le Conseil General de la justesse de son point de 
vue : c'est de lui seul en effet qu'elle peut obtenir les moyens humains, financiers, et 
surtout la volonte politique forte necessaires a la reussite de son projet. Cela exige une 
certaine tenacite : voila d'ailleurs plusieurs annees que la directrice s'emploie a vaincre 
cette sorte de "resistance passive" du Conseil General, en tentant d'en comprendre les 
ressorts. 

D'abord, la relative richesse de certains terroirs, comme celui du pays de Caux, a 
semble-t-il paralyse l'esprit d'initiative. Sans vouloir pretendre que rien n'a rien change 
depuis le temps de Maupassant, beaucoup deplorent la reticence quasi-instinctive de 
nombreux conseillers generaux devant les propositions d'innovation, et leur refus de 
prendre le moindre risque (surtout s'il comporte des incidences financieres) : ainsi 
expliquent-ils, par exemple, le choix opere pour la nouvelle charte graphique. Dans le 
cadre de sa politique de l'image, la societe Acte Public a propose de changer le logo du 
Conseil General juge triste, demode, depourvu de caractere, trop peu representatif. Elle a 
con^u deux projets, l'un consistant seulement en un "relookage" du precedent, 1'autre 
resolument different. De 1'avis general, ce dernier etait plus inspire, plus seduisant par son 
originalite ; mais le Conseil General a opte pour le premier, soucieux de ne pas bousculer 
le public. 
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Cette extreme pradence se greffe sur une tradition culturelle peu vivace : la vffle 
de Rouen elle-meme, malgre un potentiel interessant, n'a jamais joue son role de 
locomotive, jamais impulse de dynamisme en ce sens. Sous-equipee (elle ne possede pas 
de bibliotheque municipale digne d'elle, ni de grande salle de spectacles..), elle na pas eu 
jusqu'a present de politique culturelle coherente et volontariste, notamment en ce qui 
concerne la lecture publique. Quant aux zones rurales du departement, elles sont encore 
assez largement impregnees de l'idee que la culture est un luxe dont on peut se dispenser. 
La lecture ne fait pas exception. Dans le pays de Caux, on considere encore que "lire 
dans la journee, c'est perdre son temps"1 . 

A la lueur de ces quelques considerations sociologiques, on conprend mieux le 
scepticisme du Conseil General sur la necessite de mettre en oeuvre une politique de 
lecture publique offensive. 

De nombreux maires de petites communes expriment les memes reserves 
(beaucoup de Conseillers Generaux sont d'ailleurs egalement maires). Beaucoup doutent 
de l'interet de construire un equipement culturel tel qu'une bibliotheque, surtout s'il faut 
respecter les regles definies par la BDP : un batiment exclusivement reserve a cet usage, 
du mobilier specifique, un budget d'acquisitions consequent.. Tout cela coute cher, 
malgre les subventions. Et pour quel public ? Les elus, curieusement, se font en general 
une idee tres negative du niveau culturel et intellectuel de leurs administres : "Vous 
savez, ici, les gens ne lisent pas" expliquent-ils souvent a la directrice ou aux 
bibliothecaires de la BDP qui les incitent a faire une bibliotheque en dehors de l'ecole et 
de 1'ouvrir a tous les publics. Ce n'est pas qu'un argument de circonstance, ils en sont le 
plus souvent intimement persuades, et au-dela des preoccupations purement electorales, 
qui ne sont pas absentes, ils s'interrogent sur la legitimite de depenser 1'argent de leurs 
electeurs pour un equipement cense ne pas les interesser. II est d'aileurs frappant de 
constater le revirement d'attitude instantane des elus lorsqu'on leur demontre, chiffres a 
1'appui, que la frequentation des bibliotheques en miheu rural est en moyenne superieure 
a ce qu'elle est en milieu urbain, atteignant souvent 25 a 30% de la population. Qu'une 
bibliotheque peut donc etre aussi appreciee (et aussi payante electoralement) qu'un club 
de football. Beaucoup de maires et de conseillers generaux n'ont pas vraiment integre 
1'idee qu'en matiere de culture, la demande ne s'exprime pas spontanement ni 
explicitement, et que seule une politique d'offre adequate peut porter ses fruits. 

Enfin, pour mener a bien ces changements, il faut s'assurer du soutien des 
depositaires. Evidemment, cela sera parfois chose delicate : on imagine aisement que les 
instituteurs prives de depdt ne seront que moderement enthousiastes, et nourriront peut-

1 R.Ladefroux, Lecteurs en campagne : les ruraux lisent-ils autrement?. BPI, 1993. 
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etre meme a 1'egard de la BDP quelques rancoeurs... Tout en leur proposant des 
solutions transitoires, il faut trouver les mots justes et les arguments pertinents pour les 
convaincre de ne pas se desinteresser purement et simplement de son action, et pour les 
convertir a la lecture publique. Quant aux autres, il conviendra de leur faire comprendre 
la legitimite et 1'interet des nouveaux criteres definis pour obtenir telle ou telle 
subvention, des nouvelles exigences de qualite. II faudra egalement redoubler defforts 

pour les inciter a se former. 

—» Un discours adapte a chacun 

La BDP developpe une strategie globale : en renforgant son image et son identite, 
elle asseoit sa legitimite, se donne les moyens d'etre ecoutee et efficace. Mais elle doit 
tenir compte de la diversite de ses partenaires, de leurs logiques respectives, de leurs 
preoccupations propres, et moduler son dicours en fonction de ceux auxquels eHe 
s'adresse, afin de les mobiliser autour d'un meme objectif. 

La directrice de la BDP veille a entretenir la curiosite du Conseil General : elle a 
souvent 1'initiative du dialogue et de la correspondance, alors meme que celui-ci n'est pas 
toujours demandeur. 

Pour demontrer 1'interet d'une reorientation de ses moyens d'intervention, la BDP 
peut faire valoir qu'elle s'inscrit ainsi dans la ligne fixee par le President du Conseil 
General pour le budget 1995 : "Faire differemment pour faire mieux". Le texte de la 
deliberation precedant le vote du desengagement progressif du secteur scolaire est 
revelateur sur ce point : le rapporteur souligne que la desserte actuelle des ecoles 
detoume en partie la BDP de sa nrission premiere, et que, si l'on voulait repondre a 
toutes les demandes (ce qui semblerait plus equitable), il faudrait plus que tripler les 
tournees, ce qui impliquerait de doter la BDP de trois bibliobus, trois agents du 
patrimoine, six assistants de conservation supplementaires, doubler son budget 
d'acquisitions, et agrandir ses locaux. A 1'inverse, recentrer son action sur les structures 
ouvertes a tous les publics devrait lui permettre d'etre plus efficace en reaffectant 
simplement une partie des moyens existants. 

D'autre part, la BDP doit insister sur le lien etroit qui unit l'image de la BDP et 
celle du Conseil General, en cette periode ou celui-ci cherche a redorer la sienne. La 
conception des nouveaux outils de communication devrait le seduire, et l'inciter a donner 
a la BDP les moyens de son ambition. Ainsi, la directrice insiste-t-elle toujours sur le fait 
que tous les documents s'inscriront dans la nouvelle charte graphique du Conseil General. 
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L'editorial du premier numero de la revue sera signe par le President du Conseil General, 
et accompagne de la photographie de celui-ci ; de la meme fagon, 1'annuaire du reseau 
sera preface par le President du Conseil General, et on envisage de l'illustrer de 
photographies du departement : ce sont autant de tribunes pour les elus. Enfin, 
l'organisation d'une journee d'etude accueillant des invites d'au-dela des frontieres du 
departement lui oflre l'occasion d'une action de promotion externe. 

Ainsi, les outils de communication sont aussi des outils de commumcation 
interne: ils doivent donner envie au Conseil General de s'interesser a sa bibhotheque, et 

de souscrire a ses projets de developpement. 

D'autres strategies veulent convaincre les elus locaux d'adherer a la nouvelle 
politique de la BDP, et de la transcrire dans les faits en equipant leurs communes de 
bibliotheques municipales dignes de ce nom. Tout un ensemble de documents de 
communication ont une finalite pedagogique : le depliant de presentation, la journee 
d'etude, par exemple, viennent s'ajouter aux conversations personnelles, aux echanges de 
vues d'individu a individu pour expliquer les nouveaux modes d'intervention, les 
nouveaux dispositifs d'incitation financiere. 

Par ailleurs, les documents de communication a destination des elus locaux sont 
congus de maniere a epouser le plus etroitement possible leurs preoccupations. Ainsi, 
partout ou elle le peut, la BDP illustre ses propos sur la necessite de construire un vrai 
reseau departemental de lecture publique de photographies de bibliotheques municipales 
reussies : ainsi repond-elle au souci d'image qui habite meme les plus petites communes. 
En outre, en mettant en valeur certaines petites communes, elle suscite chez leurs 
voisines le desir de faire aussi bien, voire un peu mieux. Naturellement, il n'entre pas dans 
les intentions d'exciter les rivalites "clochemerlesques". Mais la revue ou 1'annuaire 
peuvent tirer leur efficacite de 1'emulation ainsi creee. 

Conclusion : une strategie complexe 

Face a ce foisonnement d'initiatives, cette multitude d'outils, et face a la diversite 
des destinataires auxquels ils s'adressent, il n'est pas simple d'identifier avec certitude la 
ligne directrice de cette nouvelle politique de commumcation. S'agit-il de promouvoir le 
livre, ou la lecture, ou bien encore les services de la BDP, ou bien ses bibliothecaires, ou 
enfin s'agit-il de promouvoir les petites bibhotheques du reseau? 

De l'etude des documents de communication elabores, il ressort assez clairement 
que l'objectif final est fidele a la mission et a la vocation premieres de la BDP : ils visent 
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le developpement de la lecture publique dans le departement. Cela peut sembler une 
evidence, mais il est necessaire que cela soit bien pergu, car la legitimite de la 

communication, tres fragile, en depend. 
L'objectif intermediaire etait moins evident a determiner. Tous les departements 

n'ont d'ailleurs pas fait le meme choix. La BDP de Seine-Maritime a voulu le redefinir et 
le marteler : le developpement de la lecture publique passe par la constitution d'un reseau 
de petites bibliotheques municipales de qualite ; c'est donc a cela qu'il &ut oeuvrer, ce 
sont ces petites bibliotheques qu'il faut aider a voir le jour et a prosperer en faisant leur 

promotion. 
Les autres objectifs sont secondaires par rapport a celui-ci : contrairement a 

d'autres bibliotheques qui estiment que le livre et la lecture ne sont pas assez attractifs en 
soi et qu'il faut maintenant "creer un evenement mediatique autour du livre pour bien le 
diffiiser", parce que "si on se contente d'un livre, si beau, si bien ecrit soit-il, ce n'est pas 
suffisant"' , la BDP n'a pas ressenti la necessite de mettre 1'accent sur la promotion du 
livre et de la lecture aupres du grand public. Du moins n'a-t-elle pas mis en place d'outil 
specifique pour cela, considerant qu'il lui appartient simplement de donner aux petites 
bibliotheques municipales les moyens de conquerir de nouveaux lecteurs. Par ailleurs, la 
communication autour des services n'est pas une fin en soi : elle doit seulement lui 
donner une image forte pour asseoir sa legitimite, donner du poids a sa parole aupres de 
tous ses partenaires, et donc accroitre Vefficacite de son action. 

La politique de communication est donc bel et bien congue comme un nouvel 
outil de developpement de la lecture publique, articule autour des concepts d'image et 
d'identite. Le schema propose par 1'ADBDP2 synthetise donc assez bien le projet de la 
BDP de Seine-Maritime : 

Finalites. obiectif 
final. missions 

Obiectif 
intermediaire 

Developper 

lecture en 
milieu rural 

Creer un 
reseau 
departemental 
de veritables 
bibliotheques 
publiques 

Actions ou 
strategjes 
Mise en place de moyens 
Politiques d'incitation 
Decentralisation 
Services d'aide 
bibliotheconomiques 
Poliiiaues de Vimase 

1 M.Chabot, in Promotion des bibliotheques publiques. coll. "Les cahiers de la cooperation", n°3, 
printemps 1988. 
2 ADBDP, L'evaluation du service rendu. 1991. 
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Ce schema permet egalement de mieux comprendre la place particuliere de la 
communication dans la poUtique globale de la BDP : elle a naturellement sa fonction 
specifique, qui consiste a informer sur ses services, expliquer les nouveaux modes 
d'intervention, et donc faciliter une transition en douceur vers une nouvelle poUtique. Elle 
apparait donc bien comme un moyen d'aider au changement, au meme titre que les 
dispositifs d'incitation financiere, les projets de convention. Mais en meme tenqjs, elle est 
associee a tous les autres volets de la politique de maniere privilegiee, et vient les 
renforcer : en ouvrant des espaces de dialogue, en permettant une plus grande cohesion, 
en valorisant 1'image de la BDP, elle doit contribuer a 1'efficacite de leur mise en oeuvre. 

Ainsi, le projet de communication de la BDP ne constitue pas seulement im 
"temps fort" a 1'occasion du cinquantenaire. II se veut 1'amorce d'une strategie nouvelle 
de developpement de la lecture publique, qui associe aux moyens d'intervention 
traditionnels (subventions, conventions...) le souci de l'image et de 1'identite comme 
vecteurs de legitimite et donc garants d'efficacite. II est evidemment beaucoup trop tot 
pour se hasarder a emettre un jugement sur la pertinence et la reussite de cette 
entreprise. Toutefois, on peut des a present s'interroger sur les conditions a respecter, les 
riques a eviter, les limites a connaitre. 
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111. LEO C0NDIT10N8 DU 8UCCE8 

De la communication aujourd'hui, on espere souvent tout : quelle fasse le 
succes d'un nouveau produit ou d'un nouveau service, qu'elle renverse les situations les 
plus desesperees... La bataille feroce que se livrent des entreprises telles Pepsi et Coca-
Cola, ou bien encore la tres puissante campagne de communication qu'orchestra la 
societe Perrier apres l'accident industriel dont elle fut victime temoignent des espoirs 
immenses qu'on met en elle. A contrario, une politique de commumcation ratee, a contre-
temps, mal ciblee, peut avoir des effets contre-productifs. La BDP de Seine-Maritime 
doit donc s'entourer de toutes les garanties necessaires. 

1. Des moyens suffisants? 

La panoplie d'outils de communication dont souhaite se doter la BDP exige du 
temps, de l'argent et du savoir-faire. 

a. Les movens financiers 

Le plan de communication ne fait pas l'objet d'une augmentation de credits 
affectee a la BDP, ni d'une ligne budgetairc specifique creee a cet effet. Cest dans le 
budget du service communication que sont inscrites ces depenses. La BDP ne doit donc 
pas restreindre d'autres depenses pour mettre en place ses projets de communication. 

En revanche, on peut s'inquieter d'un certain manque de transparence sur la 
question. On ne demande pas a la BDP d'evaluer de maniere previsionnelles ses besoins 
financiers en la matiere ; et, en retour, on ne lui indique pas d'enveloppe globale. Les 
projets sont acceptes, remodeles ou non, au coup par coup. A priori, le Cabinet ne veut 
pas lesiner sur de telles depenses, ce qui s'explique sans doute, la encore, par leur relative 
modestie par rapport a celles d'autres services. Mais la BDP n'a pas d'assurance sur les 
evolutions a venir : les restrictions budgetaires ne semblent pas avoir concerne la 
communication pour le moment, mais rien ne dit que cela ne changera pas. Et le Cabinet 
pourrait estimer que, le cinquantenaire passe, on peut cesser l'operation de 
communication. 

b. Les movens humains 

Pour etre reussie et efficace, la politique de communication doit impliquer tous 
les partenaires en presence : tous doivent travailler en etroite collaboration. 
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—> Une responsabilite quasi-exclusive de la directrice 

La conception de la politique de communication est essentiellement assuree par 
la directrice : seul un assistant qualifie de conservation travaille veritablement avec elle 
sui ces questions. Aucun responsable de communication ni aucun bMothecaire 
specialement forme a ces techniques n'a ete recrute ou affecte a cette tache. 

En un sens, cette organisation repond assez bien aux recommandations formulees 
par P.Zemor au sujet de la communication dans les services publics. D estime en effet que 
cette responsabilite doit etre rattachee a la sphere hierarchique la plus elevee : en 
1'associant ainsi tres etroitement a la politique generale du service, on garantit son 
efficacite. II faut en effet avoir une vision globale de la mission, de la strategie du service 
pour concevoir une politique de commumcation vraiment adaptee, ce qui peut imphquer 
la participation a la direction. Mais cela ne signifie nullement qu'on doive confier la 

communication au directeur-meme. 
Cette solution, qui s'est imposee a la BDP plus qu'elle n'a ete choisie, presente 

quelques inconvenients : d'abord parce que ce type d'action requiert des competences 
tres specifiques que ni la directrice ni le bibliothecaire ne maitrisent totalement , ensuite 
parce que le personnel de la BDP, et tout particuherement le personnel d encadrement, 
est peu nombreux, et que la politique de commumcation vient s'ajouter a la charge de 
travail ordinaire. Le bibliothecaire est charge de l'informatisation, de la formation, du 
developpement, il effectue egalement sa part de tournees. La directrice congoit la 
politique de lecture publique -meme si celle-ci doit etre enterinee par les elus-, gere le 
personnel, secondee en cela par un attache admimstrati£ instruit les dossiers de creation 
et de subvention, dialogue avec les elus locaux et departementaux et les autres services 
du Conseil General. Tous deux veillent a ce que la mise en oeuvre de la commumcation 
ne penalise pas ces autres taches quotidiennes. Mais cela s'avere parfois presque 
impossible. Cest parce qu'ils sont conscients de ces limites, par exemple, qu'ils se sont 
refuses a entreprendre une action de commumcation tous publics, tel un concours de 
nouvelles, idee que prisait fort le Conseil General : cela exige trop de temps, trop de 
travail, trop d'organisation. Le recrutement d'une nouvelle bibliothecaire, qui s'occupera 
notamment de l'informatisation, permettra de les decharger un peu, mais de &?on 
marginale, car le demarrage du pret mformatise et de la consultation du catalogue sur 
minitel demandera un travail specifique important. II subsiste donc la une limite serieuse 
aux projets de communication. 
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_> Le rdle du service communication du Conseil General 

La realisation des differents outils et documents de communication est de la 
responsabilite du Cabinet du President du Conseil General, qm se charge, comme dans 
beaucoup d'autres coEectivites locales, de mettre en oeuvre et dliarmoniser toute la 

communication de tous les services. 
Cette formule peut sembler ideale, puisque la competence techmque, 

professionnelle, de la cellule de communication du Cabinet est complementaire de la 
parfaite connaissance du service qu'ont la directrice et le bibhothecaire. Une telle 
organisation doit permettre d'eviter deux ecueils traditionnels : 

* une communication trop ostensiblement "bricolee" 
* une communication sophistiquee mais dephasee par rapport aux orientations et 

preoccupations du service. 

Cependant, un certain flou subsiste sur les modalites concretes dune telle 
cooperation. En principe, la directrice defimt l'outil de commumcation, exprime ses 
souhaits quant a certains details techniques (nombre de couleurs, dimensions...) et quant 
au nombre d'exemplaires. Tout cela est examine par le Cabinet et rediscute en commun, 
en fonction des moyens financiers, humains, techniques disponibles. Le contenu est en 
principe de la responsabilite exclusive de la directrice, notamment lorsqu'il exige un 
travail redactionnel important. 

En fait, ce schema ne fonctionne pas de maniere optimale. D'abord parce que 
l'initiative du dialogue appartient toujours a la BDP, qui n'obtient pas systematiquement 
de reponse. Ainsi, une note redigee dans 1'urgence au debut du mois de Juillet, pour 
rappeler les outils de communication prevus et preciser le calendrier envisageable, les 
modalites de realisation, n'a-t-ette obtenu aucun echo veritable avant la mi-Septembre, 
alors meme que certains outils auraient du etre disponibles a la rentree. En outre, la 
directrice s'interroge sur la motivation et sur la disponibihte du personnel de la cellule de 
communication pour le travail qu'elle lui confie. Ainsi, la personne chargee de faire la 
maquette et d'aider a la confection de la revue s'est-elle montree jusqu'alors plutot 
discrete. Apres une premiere ebauche, jugee peu satisfaisante par la BDP, elle n'a pas fait 
d'autres propositions. Contactee par telephone a la rentree, alors que tous les textes sont 
prets et que la parution du premier numero est programmee pour Septembre-Octobre, 
elle semble considerer que "tout est pret" et qu"'il n'y a pas de problemes". Circonspects, 
la directrice et le bibliothecaire ont donc congu eux-memes leur modele de maquette, 
choisi une typographie, qu'elle n'a plus qu'a reproduire. Par ailleurs, la liberte de la 
directrice quant au contenu s'avere toute relative a 1'usage, puisque le Cabinet s'est 
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formellement oppose au choix de la BDP pour sa rubrique consacree a une bibhotheque 
du reseau : il a fait remplacer 1'article et 1'interview deja realises par d'autres, sans plus 
d'explication. Faut-il y voir la consequence d'un desaccord politique avec 1'ehi de la 
commune concernee ou l'effet de la mauvaise humeur du directeur de Cabinet? Celui-ci a 
en effet exprime son profond mecontentement de n'avoir pas ete associe phis rapidement 
et plus etroitement aux projets de communication de la BDP. E semble qu'il s'agisse 
plutdt d'un dysfonctionnement interne au Cabinet, mais ses repercussions sont 
naturellement prejudiciables a la politique de communication de la BDP. 

Fnfin la directrice doit veiller a bien expliquer le sens de ses projets, c'est-a-dire a 
privilegier la communication interne, pour s'assurer que ceux qui sont appeles a realiser 
les differents documents aient bien compris les orientations actuelles de la BDP. Cela ne 
semble pas evident. La premiere maquette de la revue proposee par la cellule de 
communication allait a contre-sens de ses intentions : decalquee de "La lettre du 
President" du Conseil General, elle s'en distinguait seulement par la typographie du titre 
("La lettre de la BDP", titre en soi peu original et attractif) : petites lettres rondes et 
liees, naives, presque enfantines : 1'idee d'un service moderne et de qualite se trouvait 
airisi bien mal rendue. De meme un autre revait-il d'une belle enseigne en fer forge en 
guise de plaque de signalisation : sans en contester le possible interet esthetique, il paralt 
clair que cela ne correspond pas a la volonte de la BDP de se presenter comme un 
service "tourne vers l'avenir"... 

II est d'autant plus necessaire que la cellule de communication ait une bonne 
perception des exigences et des desirs de la BDP qu'elle aura probablement elle-meme 
recours a des prestataires de services (pour la realisation du concept graphique, par 
exemple), et qu'elle devra savoir les traduire aupres d'eux. Elle a d'ailleurs demande a la 
BDP de rediger a cette intention un cahier des charges plus complet que les quelques 
indications tres generales fournies par la directrice (modernite, service de lecture 
publique tourne vers 1'ensemble du territoire departemental pour tous les publics, casser 
1'image bibliotheque en milieu rural = service rudimentaire et retrograde et BDP = 
bibliobus = ecole). Mais ni la directrice, ni le bibliothecaire qui travaille avec elle ne 
savent vraiment en quoi consiste un cahier des charges en ce domaine, ni comment le 
faire. La BDP n'est pas seule a rencontrer ce genre de difficultes. Les professionnels de la 
communication deplorent en effet bien souvent que les cadres du Service Public 
depourvus de formation solide en cette matiere, ne soient pas de bons interlocuteurs. II 
reste a accomplir dans le domaine de communication les memes progres realises dans 
celui de 1'informatisation des services. La BDP doit en tous les cas demeurer tres 
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vigilante, et suivre de pres la realisation du plan de communication si elle veut s'eviter 
des mauvaises surprises. 

Cest la premiere fois que BDP et service de communication essaient de 
collaborer ainsi ; il est donc naturel que se produisent certains heurts, certains rates. A 
1'avenir, il faudra songer a redefinir plus clairement les rdles de chacun et 1'organisation 
du travail. 

—» Veiller a la communication interne 

Le personnel de la BDP ne prend pas une part determinante dans 1'elaboration de 
la politique de communication. II est toutefois indispensable qu'il y soit pleinement 
associe. 

Tous les theoriciens de la communication insistent sur la necessaire symbiose qui 
doit exister entre communication externe et communication interne. Et ceci est 
particuherement vrai lorsqu'il s'agit, comme dans le cas present, de communication 
institutionnelle. II faut en effet rechercher a tout prix la comphcite du personnel avant de 
lancer une campagne de promotion. D'une part parce que cela permet de tester aupres de 
lui 1'authenticite et donc l'efficacite du message ; d'autre part parce que les agents sont les 
premiers relais de la communication publique, et qu'ils accompliront d'autant mieux cette 
mission qu'ils auront le sentiment d'en etre, au moins partiellement, les auteurs. De 
nombreux services ont fait 1'experience malheureuse des effets pervers d'une action de 
communication regue sans preparation par le personnel: la directrice de la BDP est donc 
consciente de ce risque et s'efforce de le limiter. 

La communication interne a la BDP appelle des commentaires nuances. Elle passe 
par des notes d'information, procede rapide et efficace, lorsqu'il s'agit de sujets mineurs. 
Des reunions, auxquelles assistent la directrice et les assistants de conservation, 
permettent de resoudre les questions d'ordre bibliotheconomique. Cette annee, des 
vendredis ont ete volontairement laisses vierges de tournees, afin de leur assurer une plus 
grande regularite, et la participation de tous. L'ordre du jour est etabh par la directrice, 
en tenant compte des questions, remarques, suggestions, problemes... souleves par le 
personnel dans les semaines precedentes. Ces reunions ne servent pas seulement a 
diffuser l'information, a faire passer des consignes : les bibhothecaires sont invites a 
donner leur avis, a emettre leurs critiques, et les decisions sont prises en commun. Les 
bibhothecaires les repercutent ensuite aupres du reste du personnel. Plus ponctuellement, 
des reunions peuvent etre organisees avec tout le personnel, lorsque les choix a operer, 
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les difficultes a resoudre concernent tout le monde. Au-dela de cet aspect tres formel des 
choses, il faut noter que, malgre la configuration des lieux, plutdt inopportune, et malgre 
la part importante du travail externe, le dialogue est permanent, et la communication 
interpersonnelle plutdt bonne. La directrice se montre attentive aux difficultes 
rencontrees par les agents dans leur travail quotidien, ntiesite pas a les consulter avant de 
prendre une decision. Le personnel apprecie cette attitude, et exprime donc assez 
librement et facilement son avis, ses preoccupations. II voit comme un symbole le fait 
que la directrice, contrairement a ses predecesseurs, participe a la pause-cafe collective : 
c'est une autre occasion, plus conviviale, d'echanger informations et impressions. 

Incontestablement, il existe au sein de la BDP un climat de confiance reciproque. 
Cela tient vraisemblablement a la repartition des taches instauree par la directrice des son 
arrivee en 1987. Elle a voulu en effet responsabiliser les agents, en leur donnant les 
moyens de travailler de maniere assez autonome. Le cas des assistants qualifies est 
exemplaire de ce point de vue : tous font a la fois du travail interne (c'est-a-dire au 
centre-meme) et du travail externe (les tournees), contrairement a ce qui se passe dans 
d'autres BDP. En ce qui concerne le travail inteme, tous participent a toutes les taches : 
chacun est responsable de la politique d'acquisitions dans un domaine (les romans adultes 
pour 1'une, le fonds normand pour une autre, les documentaires des classes Dewey 5, 6, 7 
pour une troisieme, les BD pour une quatrieme..) ; chacun fait sa part de catalogage et 
d'indexation ; chacun a participe a 1'entreprise de rebut avant l'informatisation des fonds 
dans son domaine. Quant au travail externe, chacun organise ses tournees en 
collaboration avec les chauffeurs de bibliobus, chacun prepare les prets de longue duree 
pour ses depdts, chacun joue aupres de "ses" depositaires le rdle de conseiller technique 
au telephone ou sur place. Chacun se sent donc responsable de ses depdts et nliesite pas 
a attirer 1'attention de la directrice en cas de difficulte, lui suggerant d'intervenir aupres 
des elus, par exemple. De la meme fa^on, lorsqu'elle regoit un courrier ou un appel 
telephonique d'une commune ou a surgi une difficulte, la directrice demande 
systematiquement son avis au bibliothecaire charge de cette tournee. Cette organisation 
semble satisfaire tout le monde. Les agents du patrimoine font egalement leur part de 
travail inteme, en fonction de leurs competences specifiques; la encore, il s'agit de leur 
laisser une part d'initiative et d'autonomie. Ainsi, l'un d'entre eux vient de se voir confier 
la responsabilite du pret d'expositions. 

Content de son sort dans l'ensemble, le personnel accorde en retour sa confiance 
a la directrice, et adhere assez volontiers a sa politique. Ainsi considere-t-il plutdt 
legitime sa volonte de developper une action de communication. Tous esperent qu'elle 
leur permettra d'avoir une plus grande autorite dans les communes ou ils se deplacent, et 
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d'etre mieux ecoutes et compris. fls insistent egalement sur la necessite de cette 
communication aupres du Conseil General : beaucoup ont en effet le sentiment confus 
d'etre un peu oublies, mal connus ("heureusement que Mme Legendre est la..." diront 
plusieurs d'un air entendu) ; il est amusant de constater qu'en meme temps, ils tiennent 
assez farouchement a cette difference : il suffit de constater les reactions horrifiees des 
uns et des autres devant les rumeurs de rapatriement de la BDP dans les locaux-memes 
du Conseil Generai, rendus spacieux par le tout recent demenagement de la prefecture 
qui les partageait avec lui : 1'identite se construit aussi "contre". 

Les bibliothecaires sont tenus informes des projets de communication, de leur etat 
d'avancement, ils sont invites a faire part de leurs critiques et de leurs suggestions. Mais, 
dans 1'ensemble, ils ne revendiquent pas de participation plus active en la matiere. 

Tout n'est pas idyllique, naturellement. Au-dela des quelques problemes 
relationnels inevitables des lors que doivent cohabiter 25 personnes, et qui tiennent bien 
davantage a des difficultes personnelles qu'a iorganisation du travail dans la bibliotheque, 
une minorite se sent un peu frustree : il s'agit notamment des contractuelles chargees de 
1'informatisation du fonds. Elles vivent mal le fait d'etre cantonnees dans une tache 
specialisee et repetitive quand tous les autres ont une activite diversifiee. Elles se 
definissent parfois elle-meme avec un peu d'amertume comme le "bureau du fond", sans 
autre precision, par opposition aux "bureaux des sous-bib", "des chauffeurs", "des 
magasiniers". Mais cette situation est un peu incontournable et de toutes fa?ons 
provisoire (ce qui est naturellement tout sauf une consolation pour elles). Par ailleurs, la 
relative autonomie dont jouissent tous les agents est parfois a l'origine d'incoherences : 
au detour d'une conversation, certains s'aper?oivent qu'ils n'ont pas eu la meme 
interpretation de la notion de "notice abregee" (l'un a mentionne le titre origmal, l'autre 
pas...) ou bien encore que certains ont longtemps cherche des mots-matieres pour les 
Oue-sais-ie?. tandis que d'autres ont purement et simplement renonce a en faire figurer, 
ou enfin que certains distinguent romans jeunes et albums jeunes selon le format, tandis 
que d'autres se fient a la collection et que les derniers examinent minutieusement la 
repartition texte-images. Tous ces petits derapages, evidemment regrettables, sont en 
general reperes et corriges, grace au dialogue, et ne nuisent pas a la serenite du service, 
c'est la 1'essentiel. 

II faut toutefois veiller a ne pas se laisser engourdir par ce bon climat general au 
point de negliger la communication interne. Des progres restent a accomplir dans la 
formalisation de celle-ci : Ies reunions de service demeurent trop espacees, toutes les 
informations ne circulent pas bien, certains agents ressentent le besoin de voir clarifier 
certains points (notamment le role et la mission de chacun au sein de 1'equipe, le discours 
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a tenir aux depositaires qui les mterrogent sur 1'avenir). La directrice est semble-t-il 
consciente de cette necessite, sans trouver le temps d'y faire face. 

En depit de cette mise en garde, on peut considerer que le personnel, 
responsabilise, valorise, premier informe des decisions prises et souvent associe a celles-
ci, se fait naturellement le relais de la politique congue par la directrice, et donc son 
premier agent de communication. 

—> Les depositaires, relais de la politique de communication? 

Depositaires et responsables des petites bibliotheques sont les principaux 
destinataires de la majorite des outils de communication : il s'agit, comme on l'a vu, de 
les convaincre d'etre les artisans du developpement de la lecture publique. Cela implique 
qu'ils se fassent egalement relais de la politique de communication de la BDP aupres des 
elus locaux et du grand public. La BDP considere en effet qu'il n'est pas de son ressort 
d'essayer de l'atteindre. 

Or, il n'est pas certain que tous les depositaires soient persuades de 1'interet de se 
faire connaitre, ni qu'ils se sentent competents pour le faire. Tous ont signe la charte dans 
laquelle, en tant que responsables de depdt, ils s'engagent a "s'efforcer de faire connaitre 
son existence le plus largement possible, notamment par une action publicitaire aupres 
des habitants". Mais cette charte est depourvue de caractere solennel, sa signature est 
souvent consideree comme une pure formalite, le seul paragraphe important concernant 
le remboursement des ouvrages perdus ou deteriores. Certains ont meme raye la 
premiere phrase avant de signer. 

Par ailleurs, si la directrice et son equipe estiment que la pohtique de 
communication entreprise par la BDP correspond a une attente des benevoles, il semble 
que ces derniers soient davantage demandeurs d'informations que desireux d'en produire 
eux-memes : cette demarche n'est pas entree dans les moeurs. Ainsi, dans les bilans 
d'activites etabhs pour l'annee 1994 a la demande de la BDP, la rubrique "activites 
d'animation et de communication" demeure assez frequemment vierge (plus d'une fois sur 
deux), et si l'on exclut les animations a destination du seul pubhc scolaire, qui ne donnent 
pas heu a une vraie communication tous publics, le pourcentage chute encore. Certes, il 
faut tenir compte des oublis, de la negligence ou de la trop grande modestie de 
depositaires qui jugent, a tort, certaines de leurs realisations indignes d'etre mentionnees. 
Malgre tout, cela reste faible. Certaines communes, figurant parmi les plus motivees 
puisqu'ayant reserve une exposition de la BDP, ont ete contactees pour donner toutes les 
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precisions utiles pour figurer dans 1'agenda de la revue : certaines omt reagi avec 
enthousiasme et temoigne de beaucoup d'interet et de curiosite ; mais d'autres n'ont rien 
manifeste de tel... Reticences, scepticisme,ou timidite... bien des obstacles restent donc a 
vaincre. 

La mise a disposition de materiel (affiches, marque-pages...) constituera une 
invitation a communiquer, elle fera peut-etre germer des idees en ce sens. Une meilleure 
information sur les aides que peut apporter la BDP en matiere d'animation et de 
communication (prets d'expositions, conseils) favorisera egalement la prise de conscience 
et permettra au moins de lever une partie des obstacles materiels. Mais il n'est pas sur 
que cela soit suffisant. Certes, le meilleur agent de publicite de la bibliotheque, c'est la 
bibliotheque elle-meme : c'est pourquoi la priorite de la BDP n'est pas de faire 
communiquer ses depositaires, mais de susciter la creation d'equipements de qualite 
attractifs en eux-memes. Toutefois, pour faire vivre ces bibliotheques, pour ranimer sans 
cesse l'interet des elus (afin que les budgets d'acquisitions ne connaissent pas, comme 
c'est souvent le cas, de chute vertigineuse, passee l'euphorie des debuts), un minimum de 
communication est sans doute necessaire. Pour cela, la BDP devra sensibiliser davantage 
les membres de son reseau. Une fiche du futur "guide du responsable" sera probablement 
consacree a ce sujet; mais il faudrait peut-etre egalement songer a lui faire une place plus .. 
grande dans les programmes de formation -sans toutefois que cela soit au detriment des 
stages de base, toujours plus necessaires et plus demandes-. 

—> La presse, un partenaire a canaliser 

Enfin, la BDP veut faire de la presse un partenaire plus regulier. Cest la une 
preoccupation commune a de nombreuses BDP : celle de 1'Ardeche, par exemple, la 
considere comme une alliee decisive pour le succes de sa politique. 

A ITieure actuelle, la presse n'est pas completement indifferente. Lorsque l'on 
inaugure une nouvelle bibliotheque, ou lorsque l'une d'elles se distingue, les journaux 
locaux et regionaux s'en font generalement l'echo, photo a 1'appui. Et, presque toujours, 
ils mentionnent le concours de la BDP. Mais il parait clair que les journalistes n'ont 
qu'une idee assez vague de ses missions reelles, et qu'ils ignorent a peu pres tout de ses 
orientations. Cela se comprend aisement, puisqu'il s'agit d'un service travaillant 
essentiellement dans 1'ombre, sans contact direct avec les usagers... Mais cela nourrit 
bien des malentendus et des insatisfactions. Ainsi un jounaliste "free-lance" au service de 
Reflets propose, pour illustrer un article sur la BDP une "photo de la salle de lecture". 
Un autre demande par telephone les renseignements necessaires a son article sur "le 
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bibliobus du pays de Caux", ce qui n'a aucun sens, pxnsqu'il n'y a pas de specialisation 
geographique des bibliobus. Enfin, et c'est plus grave, la presse va parfois a contresens 
de ce que souhaite la BDP, ruinant les efforts de celle-ci pour se batir une image forte et 
moderne. Ainsi, un article par ailleurs truffe d'erreurs, evoque le bibhobus "coince entre 
un etal de pommes et des cages a lapins" sur "la place du village ou les chalands sont 
venus s'approvisionner nombreux en fiuits, legumes ou produits laitiers". Le charme 
rustique et un peu desuet de la description n'a guere seduit la directrice et son equipe, 
d'autant que le bibhobus de pret direct n'est qu'un pis-aller dans les communes 
depourvues d'equipement fixe. 

Ainsi, il ne suffit pas d'alerter la presse, il faut aussi faire un effort de pedagogie et 
d'explication aupres d'elle si l'on veut qu'elle soit un partenaire efficace. 

Les moyens dont dispose la BDP pour mener a bien cette pohtique assez 
ambitieuse ne sont donc pas illimites. L'opiniatrete de la directrice et la cohesion de 
l'equipe sont ses principaux atouts. Cela explique sans doute en partie que la pohtique de 
communication soit tres pragmatique. 

2. Le choix du pragmatisme 

Dans de nombreux services publics, les actions de communication ont ete 
introduites a 1'occasion d'un plan global de modernisation. Dans ce contexte, elles ont en 
general ete integrees dans une strategie tres elaboree congue par des specialistes. Ce n'est 
pas la demarche de la BDP. Celle-ci dispose malgre tout de points de repere et peut tirer 
certains avantages de cette situation, mais elle ne doit pas ignorer les risques et les limites 
qu'elle comporte. 

a. Labsence de formalisation 

La communication, on l'a vu, est inseree dans le projet de developpement de la 
lecture publique en Seine-Maritime. Mais ce projet ne correspond ni a un plan de 
marketing en bonne et due forme, ni a la demarche du "projet de service". 
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—> La mise en place d'actions de communication ne s'integre pas dans un plan 
de marketing. 

Un plan de marketing, tel qu'il est decrit par J.-M.Salaun, se presente ainsi: 
_ Resume 
„ Sommaire 
I. Analyse : - 1'analyse inteme doit permettre de lister les moyens disponibles, les 

activites, les orientations de l'organismv, en reperant les atouts et les faiblesses. 
- 1'analyse externe consiste a diagnostiquer les menaces et les 

opportunites que representent les elements de 1'environnement general et les differents 
partenaires. 

- 1'analyse du public permet de distinguer et caracteriser les publics 
actuel et potentiel. 

II. Strategie : il s'agit ici de redefinir la mission et les objectifs du service, pxiis son 
positionnement, le public cible et le mix, c'est-a-dire la combinaison des elements de 
politique retenus pour toucher la cible : la communication est l'un de ces elements. 

III. Tactique : on dit ici tres concretement qui fait quoi, quand, comment et avec 
quels moyens. 

IV. Budget 
V. Procedures de contrdle 

Le projet de developpement congu et redige par la BDP reprend naturellement 
certains de ces points ; il n'est pas en complete rupture avec une telle demarche. Ainsi, et 
c'est fondamental, la communication est bien consideree ici comme un element essentiel 
de la strategie de developpement du service et de la lecture publique. Mais en aucun cas 
la BDP n'a suivi a la lettre les etapes successives de cette demarche, ni produit un tel 
document de synthese. Ainsi, l'analyse interne et externe, qui correspond a peu pres a ce 
que l'on a tente de faire dans la premiere partie de cette etude, n'a pas ete accomplie de 
maniere rigoureuse et approfondie par la BDP elle-meme ; par ailleurs, la bibliotheque ne 
possede ni enquete ni donnees statistiques sur son public, qu'il s'agisse des usagers 
intermediaires, c'est-a-dire les depositaires, ou finaux, c'est-a-dire les lecteurs. Fnfin le 
projet de developpement ne comporte aucun element de budget, n'estime pas les moyens 
necessaires. II ne prevoit pas non plus de procedures de contrdle. 
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-> La niise en place cToutils de communication ne fait pas davantage 1'objet 
d'un "projet de service", tel que l'a formalise ie "groupe de modernisation" de 
la Direction Generale de VAdministration et de la Fonction Publique. 

Cette demarche comprend 11 etapes : 
1. definition des modalites (quelle est, par exemple, la structure de pilotage ?) 
2. Choix d'un consultant 
3. Information du personnel et presentation des objectifs de reflexion sur la 

politique de communication. 
4. Diagnostic interne au service de communication et identification des taches. 
5. Etude d'image et des attentes aupres des autres services et des partenaires 

exterieurs. 
6. Elaboration d'un document de synthese feisant apparaitre les missions du 

serviee et les finalites du projet. 
7. Travail de groupes ad hoc creatifs sur le pre-projet pouvant deboucher sur 

plusieurs scenarii. 
8. Choix des orientations de la politique et definition des grands axes strategiques 

par les responsables des institutions 
9. Information et echanges avec le personnel sur le projet. 
10. Definition et mise en oeuvre des plans d'action avec les unites concernees 
11. Prevision des modalites d'evaluation des objectifs retenus. 

Naturellement, la BDP, sans s'inscrire dans cette demarche, en a respecte 
certaines etapes decisives pour la reussite, telles, par exemple, que les reunions 
d'information et de dialogue avec le personnel. En revanche, on n'a pas fait appel a un 
consultant exterieur : la decision d'y recourir aurait appartenu au Conseil General. Or, s'il 
a juge ce regard autre necessaire pour lui, il ne l'a pas sollicite a l'echelle de chaque 
service. On peut noter que certains departements, a 1'inverse, ont pris lliabitude de 
travailler regulierement avec ce type de professionnels, chaque fois qu'il est question 
d'evaluation et de communication. De la meme fagon, il n'a pas ete realise d'etude 
d'image pour la BDP en particulier, et les resultats de celle consacree au Conseil General 
dans son ensemble ne sont pas forcement reutilisables. II n'a pas non plus ete question de 
mettre en place de "groupes de travaH ad hoc creatifs" : cela semble de toutes fegons 
demesure par rapport aux faibles moyens et a la taille du service. Enfin, les modalites 
d'evaluation n'ont pas ete precisees. 

Ainsi, la BDP s'est plus ou moins consciemment, plus ou moins explicitement 
inspiree de ces schemas, mais sans les reproduire : il convient d'examiner, le plus 
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objectivement possible, les avantages et les inconvenients d'un tel "choix", dicte par le 
contexte, en realite. 

b. D'indeniables atouts 

—> Un projet a taille du service 

Pour etre bien pergu, et donc efficace, un plan de communication doit etre 
authentique. Et cela exige d'abord qu'il ne soit pas demesure, qu'il soit a taille du service 
et de ses moyens. Or, une demarche aussi elaboree, voire sophistiquee, qu'un projet de 
service, par exemple, a ete congue pour s'adapter a des administrations beaucoup plus 
importantes que la BDP, telles que des grandes villes ou des ministeres : cela ne signifift 

pas qu'elle soit exclue pour des services plus petits, mais il ne faut peut-etre pas chercher 
a le reproduire exactement. Ainsi, les differentes etudes ou enquetes preconisees sont-
elles peut-etre trop consommatrices de moyens pour etre menees a bien par la BDP de 
Seine-Maritime : les confier a des professionnels exterieurs serait onereux, les realiser 
soi-meme demanderait beaucoup trop de temps a un personnel restreint. De la meme 
fa^on, s'attacher les services d'un consultant parait un peu surdimensionne par rapport 
aux moyens du service. Cette fagon de proceder, qui n'est tout de meme pas artisanale, et 
qui respecte les regles essentielles -concertation avec le personnel, reahsation des outils 
par de vrais professionnels- peut donc apparaitre satisfaisante a certains egards : elle 
repond a la double preoccupation du Conseil General de peaufiner son image sans trop 
grever son budget ; elle peut aussi etre bien ressentie par les depositaires et les elus des 
petites communes, qui peinent parfois a reunir les fonds necessaires au bon 
fonctionnement de leur bibliotheque, et risqueraient de s'irriter de voir investir des 
sommes importantes dans la politique de communication. Enfin, la BDP, trop habituee a 
voir son identite, son image deformees par ses partenaires exterieurs (presse, autres 
services du Conseil General...), se sent d'une certaine maniere rassuree de garder ainsi 
une certaine maitrise de sa communication. 

—> Une bonne connaissance du terrain 

De surcroit, malgre l'absence d'enquete ou d'etudes tres pointues, la BDP ne se 
lance tout de meme pas a 1'aveuglette dans cette action de communication. Elle dispose 
de points de repere, d'indicateurs sur son public, sur son reseau, qui est, rappelons-le, le 
principal destinataire de cette politique. 
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D'abord, l'equipe de bibliothecaires a une solide experience et une tres bonne 
connaissance du terrain. Presque tous sont originaires de Seine-Maritime, et la plupart 
travaillent depuis longtemps a la BDP -plus de vingt ans pour certains-. A force de faire 
des tournees, de rencontrer les benevoles, ils ont appris a les connaitre, et savent les 
mots, les arguments susceptibles de les convamcre. Cest pourquoi la directrice ne 
manque jamais de les consulter. Elle-meme se deplace beaucoup dans les petites 
communes, dialogue avec les elus, les depositaires, qu'ele rencontre aussi lors des stages 
de formation. Elle cerne donc assez bien desonnais leurs attentes , leurs reticences, les 
blocages encore a depasser... et les subtilites des mentalites cauchoise et brayonne. 
Naturellement, cela ne remplace ni ne compense 1'interet d'un regard exterieur, neu£ qui 
peut parfois remettre en lumiere des aspects tellement connus qu'ils passent inapergus, 
qui est souvent plus neutre et plus objectif. Mais enfin, l'experience et la connaissance 
forgees dans le temps ont aussi leurs vertus. 

Par ailleurs, la BDP s'est dotee d'instruments destines a aflBner l'image qu'elle a de 
son reseau, et permettant du meme coup d'evaluer sa qualite. Ainsl envoie-t-elle a ses 
depdts un formulaire les aidant a faire leur bilan d'annee : nombre de benevoles et de 
salaries, etat des collections, budget d'acquisitions, surface, nombre de lecteurs inscrits, 
nombre de prets, actions de communication et d'animation, informatisation font partie 
des renseignements demandes. La quasi-totalite des depdts repond ; ceux qui ne le font 
pas sont en general en proie a des difficultes. La qualite des reponses est inegale, mak 
malgre tout, cela fournit une bonne vue d'ensemble. Une base de donnees ad hoc devrait 
desormais permettre a la BDP d'exploiter ces donnees de maniere plus satisfaisante, de 
reperer plus aisement les evaluations du reseau, les points faibles... et donc d'adapter en 
fonction de cela sa politique de communication. 

—> Des exemples a suivre 

Enfin, la BDP de Seine-Maritime n'a pas tout a inventer. Beaucoup d'autres BDP 
ont entrepris avant elle de developper une politique de communication, dont elle peut 
s'inspirer. Ainsi, elle possede une importante collection de bulletins de liaison, d'annuaires 
du reseau, de guides du responsables en provenance de BDP de toute la France. La 
directrice et le bibliothecaire les ont etudies tres attentivement et d'un oeil critique : ils 
ont ainsi note les idees interessantes, les erreurs a ne pas repeter et ont muri leur 
jugement sur ce qu'ils souhaitaient vraiment. II est d'ailleurs tout a fait vraisemblable que 
les autres ne s'y sont pas prises autrement: certaines similitudes de titre, de presentation, 
sont trop prononcees pour etre le fait du hasard. Et, apres tout, cela n'est guere 
reprehensible! 
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La BDP ne s'est donc pas lancee dans 1'aventure de la communication sans base 
de travail ni cadre general. Cependant la voie du pragmatisme n'est pas sans risque. 

c. Risques et faiblesses 

Avec des moyens limites, la BDP a conpu le plan le plus coherent et le plus 
complet possible, mais n'a pas pu eviter toutes les lacunes. 

—> Des lacunes prejudiciables. 

Le Cabinet n'a jamais exige de la BDP qu'elle hii fournisse un document de 
synthese definissant precisement les finalites, les objectifs de son plan de communication. 
Et la BDP n'en a pas pris l'initiative, comme s'il s'agissait d'une telle evidence qu'elle 
puisse rester de l'ordre de l'implicite. La directrice et le bibliothecaire ont pris conscience 
de cette absence prejudiciable au moment de rediger le cahier des charges du concept 
graphique : hierarchiser objectifs final et intermediaires, definir le public-cible s'est avere 
plus delicat que prevu. Cest bien le signe qu'il etait necessaire de clarifier les mtentions 
de la BDP, de mettre a plat ses souhaits et ses preoccupations. Realiser un tel schema 
d'emblee aurait sans doute permis a la BDP de tenir un discours plus coherent, plus 
lisible, plus ferme, et donc plus convaincant, notamment a 1'egard de ses interlocuteurs du 
Conseil General. La politique de communication aurait sans doute pris un depart plus 
rapide et plus tonique. Cest la sans doute la lacune la plus grave de ce projet. 

Certaines etapes recommandees par les specialistes de cla communication ont ete 
eludees, parce qu'elles exigeaient trop de temps, trop d'argent ou un savoir-faire trop 
pointu. Certaines risquent neanmoins de faire defaut. Tout d'abord, la phase d'analyse de 
l'existant a ete reduite au minimum : certes, le personnel de la BDP connait bien le terrain 
et a presentes a 1'esprit les principales donnees de la situation. Mais, au regard de la 
complexite decrite dans la premiere partie de ce memoire, on peut se demander si une 
mise a plat n'aurait pas ete salutaire pour identifier les difficultes essentielles, les 
obstacles a vaincre. Son absence est d'autant plus regrettable que cette etape est 
1'occasion d'instaurer une vraie communication d'apres P.Zemor, c'est-a-dire une 
circulation d'information dans les deux sens, un vrai dialogue entre usagers et service 
public. Lorsqu'elle fonctionne, elle constitue souvent 1'originalite de la communication du 
service public, une originalite qui fait sa force. 

A l'autre extremite du plan de communication, la phase d'evaluation a egalement 
ete negligee. II est vrai que la plupart des politiques de communication mises en place 
dans le service public souffient du meme handicap : beaucoup denoncent d'ailleurs le 
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sous-developpement de la capacite d'evaluation de la communication publique, et 
1'expliquent par 1'inexistence d'objectifs precisement affiches. Parce qu'on n'edite pas des 
documents de promotion pour le plaisir, et parce qu'ils consomment beaucoup d'energie, 
il faut pourtant bien connaitre la satisfaction du lectorat d'un journal interne, 1'effet d'une 
campagne mediatique... Cela doit permettre d'ajuster les futures operations de 
communication, et, au besoin, justifier leur interet aupres du financeur, c'est-a-dire le 
Conseil General. En outre, 1'evahiation peut etre l'occasion d'imphquer le personnel 
encore plus etroitement a cette politique, ce qui ne serait pas superflu, malgre le bon 
climat de la BDP. On peut d'aiUeurs s'etonner que la ceUule de communication du 
Cabinet, qui supervise et realise les outils de communication, n'exige pas la mise en place 
d'instruments d'evaluation. Certes, la creation acceleree de bibliotheques municipales 
serait un indicateur possible, mais comment demeler la part de la poUtique de subventions 
et celle de la communication dans cet essor ? 

-* Des competences speciflques insuffisantes. 

L'absence, au sein de la BDP, d'un vrai professionnel ou, du moins, d'tme 
personne ayant suivi une formation dans le domaine de la communication pubUque, peut 
s'averer prejudiciable. Ainsi, il est particuUerement difficile pour le conservateur de 
rediger, pour chaque document, des cahiers des charges complets et precis. Si on lui a 
enseigne l'art d'etablir ceux necessaires a une informatisation, en revanche elle manque de 
points de reperes en ce domaine particulier. Et la correspondante de la BDP au sein de la 
cellule de communication du Cabinet n'est pas suffisamment famiUarisee avec 1'identite et 
l'action de la BDP pour s'y substituer. II s'agit pourtant la d'un point crucial : tous les 
documents declineront un meme concept graphique, mis au concours entre plusieurs 
professionnels. Mais celui-ci ne portera ses fruits que si la commande est claire, 
comprehensible, suffisamment precise pour etre feconde. Dans le cas contraire, le risque 
est d'heriter d'un concept graphique decale, a contresens de l'effet recherche. Deja, le 
titre de la revue Le Porte-Plume. n'est pas pleinement satisfaisant : il evoque par trop le 
temps passe et l'ecole, univers avec lequel la BDP souhaite pourtant rompre. La 
directrice et les bibliothecaires en sont conscients, mais avouent leur impuissance a 
trouver un titre a la fois plus original et adapte. 

—> Une perennite incertaine 

Enfin, 1'absence de plan de marketing en bonne et due forme, ou de projet de 
service, si elle peut sembler convenir a la taille du service et garante d'une certaine 
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souplesse, peut a 1'avenir s'averer dommageable. En effet, comme on l'a vu, 1'mteret de 
l'appareil politico-administratif du Conseil General pour la BDP demeure fragile et 
mcertain : il n'est donc pas acquis que la politique de communication sera financee au-
dela de l'annee du cinquantenaire. L'inserer dans un cadre administratif plus contraignant 
aurait donc peut-etre garanti plus surement sa perennite, ou, du moins, aurait lie le 
Conseil general avec phis de force. Cela l'aurait egalement oblige a definir une strategie 
d'ensemble, et une vraie politique de lecture publique, au sein desquelles les actions de 
communication auraient pris tout leur sens. Dans le cas present, rien ne dit que son 
discours et sa politique ne changeront pas completement d'ici l'an prochain. La 
communication aurait alors un contre-effet desastreux. 

Compte-tenu de ces faiblesses, la BDP devra donc redoubler de vigilance pour 
assurer le succes de sa politique de communication. De surcroit, une fois celui-ci atteint, 
il faut savoir le gerer. 

3. Garder la maitrise de 1'outil 

Le principal risque inherent a la mise en oeuvre d'une politique de communication 
est d'en devenir 1'esclave, ou du moins dependant, de se laisser guider par ses exigences, 
son rythme; on aboutit parfois a des situations absurdes dans lesquelles la politique 
institutionneHe est definie par rapport a la politique de communication, et non plus 
1'inverse. II s'agit naturellement de cas extremes. Mais au regard de ces exemples, et sans 
pretendre jouer les donneurs de legons, il importe ici de rappeler les regles elementaires 
que la BDP devra observer, quel que soit l'accueil reserve a ses actions de 
communication, si elle souhaite des resultats positifs a long terme. 

a. Ne pas surestimer le role de 1a communication 

La communication est parfois convoquee comme la solution miraculeuse dans les 
situations difficiles. On s'expose alors a de cruelles desillusions. II n'est donc pas inutile 
de demythifier quelque peu le role de la communication. 
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-> Un simple outil d'accompagnement 

Certains dirigeants caressent parfois 1'espoir que la politique de communication 
compensera 1'absence d'une vraie politique institutionnelle. A tel pomt que certains 
chercheurs s'en alarment: 1'universitaire J.-M. Cotteret deplore ainsi, en 1991, le fait que 
"Gouverner, aujourd'hui, c'est paraitre", et seulement cela. Cela confere naturellement a 
la communication un statut exorbitant : tout devient affaire de communication, si bien 
qU'on manqne les vraies questions, qu'on omet de traiter les problemes, et que la seule 
finalite, la seule raison d'etre est 1'emission de messages, la reprise de ces messages par 
les medias. On voit bien le danger d'une telle conception et son effet desastreux a long 
terme : les usagers -et les electeurs- ne se laissent pas abuser indefiniment. Or, on l'a vu, 
la BDP eprouve bien des difficultes a obtenir du Conseil General qu'il definisse de fa$on 
globale et precise sa politique de lecture pubhque. On pourrait lmaginer que, la BDP, 
lassee d'attendre, et constatant les resultats encourageants de sa politique de 
communication, s'en tienne la : a des discours, des images... 

Les risques sont en fait limites. D'abord parce que le personnel de la BDP, et 
notamment la directrice, savent bien que dans la maxime traditionnelle des 
comnumicateurs : "bien faire et le faire savoir", la premiere proposition predomine 
absolument. La communication est donc veritablement con<?ue comme un outil au service 
de la politique institutionnelle, qui vient en appui de celle-ci, et a pour role specifique 
d'accompagner le changement. II n'est donc pas question que la commumcation en tienne 
lieu, ni meme le precede. En revanche, en presentant son plan de communication au 
Conseil General, la BDP espere bien susciter de sa part une reaction. Ainsi, la note 
distinguant les outils de communication immediatement realisables de ceux "contenant 
des elements dependant des cholx qui seront faits par le Conseil General quant a sa 
politique de lecture publique" est clairement un appel a une prise de decision, a un vote 
de Conseil General. Le guide du responsable, 1'annuaire, le depliant de presentation 
s'inscriront dans une nouvelle politique de lecture publique, ils ne pallieront pas son 
absence. Or, le Conseil General a choisi, comme axe de communication, de montrer qu'il 
est une institution qui agit concretement dans le departement, qui construit, batit, et ne se 
contente pas de distribuer subventions et bons conseils. La BDP est evidemment 
concernee par cela au meme titre que les autres services. Elle peut donc esperer que le 
Conseil General, lorsqu'il voudra mettre en valeur ses realisations, son action reelle en 
matiere de lecture publique, prendra conscience de ses manques et de ses faiblesses et 
aura a coeur d'y remedier... en renforgant sa politique avant de la promouvoir. Mais ce 
n'est qu'un espoir. 
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—> La communication restitue 1'identite, elle ne la cree pas. 

Certains s'imaginent que la politique de communication sert a produire une 
identite. Or, de meme que la communication ne remplace pas une politique, elle ne la 
cree pas davantage : elle la formule ; eventuellement, elle accelere les strategies. A ce 
titre, elle evoque, elle restitue 1'identite, mais elle n'en est pas responsable. Dans le cas de 
la BDP de Seine-Maritime, on attend de la communication qu'elle participe a 1'emergence 
d'un sentiment d appartenance et uonc a la formation de 1'identite : mais le responsable de 
la BDP et de sa politique de communication savent que la dimension symbolique des 
outils diffuses dans le reseau (revue, annuaire) n'est pas suffisante. C'est pourquoi ils ont 
congu des documents et des manifestations reellement vecteurs d'information et de 
conseils techniques, dont la connaissance commune devraient favoriser la cohesion au 
sein du reseau. Par ailleurs, la communication est, ici encore, consideree a sa juste place : 
elle vient seulement completer et renforcer 1'effet de la politique de formation, seule a 
meme d'enraciner une vraie identite, puisqu'elle est a la fois 1'occasion d'apprendre a se 
connaitre et de partager un savoir-faire. II est vrai que la BDP, consciente de la modestie 
de ses moyens, et confrontee aux difficultes de la realisation concrete, se trouve par la-
meme un peu protegee de ce genre d'illusions pour le moment. 

-> Le necessaire respect de Vauthenticite. 

Enfin, il serait faux de croire qu'une politique de communication bien orchestree, 
briflante, puisse avoir pour objet de dissimuler une realite plus triste et moins flatteuse. 
Une politique de communication, en effet, ne peut etre efficace a long terme que si elle 
est authentique. Parce que, selon une autre maxime traditionnelle, "ce que l'on est parle 
plus fort que ce que l'on dit", les usagers ne tardent pas a saisir le decalage, la distorsion 
entre l'image creee, le discours affiche et le positionnement reel : leur reaction est alors 
souvent tres negative, et leur rejet de 1'institution accru par le sentiment d'avoir ete 
trompes (la SNCF en fit la cruelle experience il y a peu). 11 faut donc savoir attendre le 
moment propice pour pouvoir communiquer ce que l'on est, et non pas ce que l'on 
voudrait etre. 

Ici, la BDP instaure une communication de changement, qui annonce la nouvelle 
politique de lecture publique du Conseil General pour y preparer elus locaux et 
depositaires. La communication est donc davantage porteuse d'avenir que fidele en tous 
points a la realite d^aujourdliui: il existe encore des depdts qui ne sont rien d'autre qu'un 
placard dans une ecole, une mairie, ou meme chez un particuler ; il existe encore des 
bibliotheques qui doivent vivre sans budget d'acquisitions. Et cela, la communication ne 
le montre pas. Mais cela ne signifie pas qu'elle soit mensongere : elle met simplement en 
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valeur certaines bibliotheques existantes pour dessiner le paysage nouveau de la lecture 
publique. Paysage ideal, peut-etre, mais qui n'est pas pur fantasme, puisqu'il s'ebauche 
deja, et qui doit etre encourage. L'image donnee se veut donc exertplaire et se presente 
comme telle. H faudra veiller a maintenir cette ligne a Vavenir, tout en prenant soin de ne 
pas exacerber les rivalites et les jalousies entre les communes au point que certaines aient 
la tentation de faire du spectaculaire, et que d'autres, prenant ombrage des exces 
dTionneur reserves a leurs voisines, ou desesperant de faire aussi bien, delaissent leur 
bibliotheque pour occuper un autre creneau. Cela peut evidemment paraitre comme une 
caricature de psychosociologie, mais c'est bien la realite d'un reseau en milieu rural. 

Par ailleurs, il est essentiel que 1'image donnee a l'exterieur soit en coherence avec 
ce que ressentent les agents du service, autrement dit 1'image vecue a l'interieur. Ce n'est 
pas un probleme a la BDP, ou, comme on l'a vu, le climat inteme est fort bon, et ou les 
agents se declarent satisfaits de leur travail. 

Ainsi, tout en attendant beaucoup de la politique de communication, la directrice 
de la BDP ne pretend pas en faire le remede a toutes les insuffisances et les difficultes : 
on a d'ailleurs souligne qu'en la mettant en place, elle espere essentiellement convaincre 
sa tutelle de lui donner les moyens d'une politique institutionnelle dynamique et offensive, 
seule a meme d'apporter de vraies reponses aux besoins du departement en matiere de 
lecture publique. 

b. Se mefier du succes 

On l'a dit, aucun dispositif precis d'evaluation de la politique de communication 
n'a ete envisage. Cependant, si son impact est suffisamment fort pour etre remarque, la 
BDP devra prendre garde a n'etre pas la victime plus ou moins consentante de son 
succes. 

-> Evaluer les retombees de la politique de communication. 

Le risque classique d'une politique de communication trop bien reussie, c'est de 
susciter une affiuence excessive : cela demande davantage de travail, materiels et 
documents s'usent plus rapidement, occasionnant des depenses supplementaires 
auxquelles ne correspond nulle rentree financiere. La question se pose ici a deux niveaux 
: celui de la BDP elle-meme et celui des bibliotheques de son reseau. 
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En ce qui conceme la BDP, la reponse n'est pas si simple. Naturellement, la 
politique de communication qui doit agir sur les mentalites autant que sur les blocages 
purement financiers, ne creera pas instantanement une telle onde de choc que les 
centaines de communes non encore pourvues d'equipement fixe solhciteront subitement 
ses services... Mais il n'est pas certain que la BDP ait les moyens aujourdliui de faire face 
ne serait-ce qu'a une quinzaine, une vingtaine de creations de bibhotheques. Certes, une 
bibliothecaire vient d'etre embauchee qui prend sa part de tournees ; certes, le retrait 
progressif du secteur scolaire degage un peu de temps... mais chacun tourne deja deux, 
voire trois fois par semaine avec parfois des journees tres chargees. D'autre part, les 
budgets d'acquisitions ont augmente mais couvrent seulement le rebut, et le nombre 
croissant de prets longue duree epuise tres rapidement les collections d'usuels, par 
exemple. La non plus, donc, il n*y a pas de marge. H n'est pas sur que le Conseil General 
ait plemement conscience de cette reahte, et encore moins, en ces temps d'austerite, qu'il 
soit pret a accroltre personnel et credits en consequence, d'autant plus que les locaux 
sont satures et qu'il faudrait du meme coup envisager une extension. On a vu qu'il avait 
vote le desengagement des ecoles parce qu'il pennettrait d'economiser du temps et de 
l'argent et de donner de l'air a la lecture publique sans depenses supplementaires ; il 
semble egalement sceptique sur la necessite d'acquerir un cinquieme bibliobus. 

II serait regrettable que, pour repondre a une demande accrue, la BDP soit 
contrainte de reduire la qualite de ses services (tournees espacees, abandon de 
1'assistance technique sur place). Cest la une reelle difficulte pour la BDP : son projet de 
developpement n'evoque pas la question financiere ; et il est bien evident que, dans la 
conjoncture actuelle, une demande brutale d'augmentation de credits aurait toutes les 
chances d'etre rejetee sans examen ! En meme temps, elle doit absolument s'assurer de 
pouvoir tenir toutes ses promesses aupres des elus locaux et des responsables benevoles. 
Faute de quoi, 1'effet serait catastrophique pour la BDP, pour le Conseil General et pour 
la lecture publique. Elle doit donc trouver les mots justes en matiere de communication 
interne au Conseil General. 

En ce qui conceme les petites bibliotheques du reseau, le risque est momdre : leur 
taux de frequentation, deja eleve, ne peut progresser indefiniment. Et si un public plus 
nombreux s'interesse a elles, on peut penser qu'elles y recuteront de nouveaux benevoles, 
permettant d'ameliorer la qualite du service. Et les conseils municipaux, sensibles a leur 
popularite, seront incites a consentir un effort financier. Elles peuvent donc 
essentiellement etre penahsees par la deterioration eventuelle du service rendu par la 
BDP. 
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Ainsi, meme s'il est raisonnable de penser que 1'evolution se fera lentement, la 
BDP doit veiller a ne pas se laisser prendre de court pour ne pas decevoir les attentes 
creees par sa politique de communication. 

-> Ne pas ceder a la tentation de faire du spectaculaire 

Si le temps fort de 1'annee 1996 autour de la lecture publique se revele payant en 
termes d'image pour le Conseil General, si la BDP devient une vitrine pour hii, il risque 
de lui demander du spectaculaire, ou, du moins, du visible. Cest deja son souci premier 
: la pastille autocollante mentionnant "Conseil General" fixee sur les documents 
1'interesse au moins autant qu'un guide du responsable a 1'utilite pourtant beaucoup plus 
affirmee ; elus et directeur des services ont egalement suggere a plusieurs reprises une 
action de communication tres grand public. Qr, ce n'est pas la vocation de la BDP : son 
action et donc son message s'adressent aux elus locaux et aux bibliotheques du reseau, et 
non directement au grand public. De surcroit, ce type de communication est tres 
consommateur d'energie et de temps, et la BDP n'en dispose pas a foison. Enfin, des 
actions de promotion trop ostensibles sont parfois ressenties comme une operation de 
propagande electorale deguisee, et ce genre de detournement suscite des reactions 
negatives : deja, la cellule de communication a impose que 1'editorial du premier numero 
de la revue soit signe du President du Conseil General et accompagne de sa photo ; il 
n'est pas certain que cela soit vraiment judicieux (certains specialistes de la 
communication deconseillent d'ailleurs de mettre des photos d'elus dans les journaux de 
fagon trop systematique). 

La vigilance de 1'equipe de la BDP est alertee sur ce point : ses reactions tres 
negatives aux suggestions du Conseil General le demontrent amplement. Si elle est 
unanime pour affirmer la necessite de promouvoir et faire connaitre la BDP, elle recuse 
l'idee de consacrer trop de temps et d'energie a se mettre en scene. Cependant le Conseil 
General decide en dernier ressort, il faut donc que la BDP se donne les moyens de 
resister a cette derive : on peut penser qu'une charte ou un projet global dument vote 
fixant les objectifs, les criteres d'evaluation, et definissant 1'esprit de la politique de 
communication aurait pu etre un plus sur garde-fou. 

—> Ne pas faire de la communication une philosophie de fonctionnement. 

Dans l'euphorie du succes, la BDP elle-meme pourrait succomber a la tentation 
de faire de la communication une veritable philosophie de fonctionnement. II est sur que 
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certains des outils de communication sont congus pour etre permanents : c'est le cas de la 
revue, du guide du responsable... et c'est bien ainsi. 

En revanche, le recours sytematique aux medias doit etre envisage avec 
precaution. La communication risquerait en effet d'imposer son rythrne a la BDP. Or, 
quand la mission a promouvoir se distingue par son caractere permanent, la publicite 
fonctionne par cycles ; elle oblige donc a "faire 1'evenement". D'autres BDP revendiquent 
cette forme de communication, et semblent en effet prosperer ; tnais ce sont en general 
des bibliotheques plus recentes creees dans un contexte tres different, et qui n'ont ni les 
memes difficultes, ni le meme objectif. Dans le cas present, on peut se demander si le 
travail de fond ne se ressentirait pas d'une telle orientation, car "faire 1'evenement" exige 
beaucoup de temps et de professionnalisme. De meme, la convocation et l'association de 
la presse aux differents temps forts doit se faire de maniere reflechie et maitrisee. La 
BDP doit preserver son independance en clarifiant les rdles d'emblee, et en mettant en 
oeuvre a leur egard une pedagogie active. 

Pour 1'instant, la BDP semble a 1'abri de cette derive : "communiquer pour 
communiquer" n'est pas son ambition... Reste a savoir si elle ne s'y trouvera pas 
contrainte, pour eviter que le temps fort programme en 1996 ne donne pas 1'impression 
de n'avoir ete qu'un feu de paille. II faudrait peut-etre des aujourdlui envisager quels 
prolongements on lui donnera. 

Ainsi, la BDP doit se preparer a l'apres-communication, pour que ses effets 
positifs soient capitalises, reinvestis, et non gaches. Ce qui ne signifie nullement qu'elle 
doive imprimer a sa politique de communication un crescendo sans fin. 

c. Eviter 1'exces de communicatinn 

Lorsque la politique de communication tarde a produire les effets escomptes, les 
responsables en tirent souvent la conclusion qu'elle manque de puissance pour provoquer 
le declic, et, par consequent, ils reagissent en l'amplifiant. Lorsqu'au contraire elle 
apparait comme une eclatante reussite, ils ont egalement tendance a la renforcer pour 
profiter au maximum de ce courant porteur. Cest souvent une erreur : il faut savoir 
trouver la juste mesure. Car une communication surdimensionnee peut avoir des 
retombees negatives. La BDP de Seine-Maritime n'en est certes qu'aux balbutiements, 
mais elle doit avoir cela a l'esprit. 
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-> Une legitimite precaire 

La legitimite d'une politique de communication dans les services publics 
demeure fragile : elle est liee intimement a celle de 1'interet general qu'elle doit exprimer, 
et dont elle doit faciliter la recherche. Une campagne de communication demesuree ou 
trop luxueuse serait probablement tres mal regue : c'est d'autant plus vrai pour la BDP 
qu'elle oeuvre dans le milieu rural, ou l'on vit parfois chichement, et que son action elle-
meme est encore parfois consideree comme une source de depenses mutiles. 

La communication est donc a la fois vitale pour faire evoluer les mentalites, et 
tres delicate a manier. Pour s'en convaincre, il suffit d'observer, au sein-meme du Conseil 
General, parmi ses agents, les reactions a sa politique de communication, au nouveau 
logo, par exemple. Au scepticisme sur son caractere esthetique s'ajoute le sentiment phis 
ou moins exprime que "cela doit couter cher pour ce que c'est". De ce point de vue, les 
outils envisages semblent bien congus : ils sont a taille du service et communiquent au 
plus pres des acteurs. II faudra simplement veiller a maintenir fermement cette ligne de 
conduite. 

—> Identite / ouverture : un equilibre a preserver. 

Enfin, s'il est bon d'ouvrir davantage la bibliotheque sur 1'exterieur, il faut la aussi 
se mefier des exces, et ne jamais perdre de vue les missions de la BDP, son domaine 
d'action. Sans aller jusqu'a imiter le Quebec, ou les bibliotheques de pret sont privees, et 
ou la communication emprante a la publicite commerciale tous ses artifices (spots 
televises, stylos ou memes tasses a 1'effigie des bibliotheques), certaines BDP ont pousse 
tres loin leur volonte d'ouverture. Considerant le livre trop peu attractif en soi, elles ont 
multiplie et diversifie les partenariats culturels, se faisant aussi bien co-productrices de 
spectacles de theatre que de films, de videos... autant d'animations qui sont aussi des 
moyens de communication. Or, il est difficile, en ce domaine, d'evaluer jusqu'a quel point 
ces strategies ramenent le public, seduit, au livre, et a partir de quel point elles l'en 
detournent definitivement. Ce memoire n'a pas pour objet de regler la controverse, ni 
meme d'en rappeler les tenants et les aboutissants. Simplement, il est utile que le 
personnel de la BDP se repose la question a chaque fois qu'il entreprend de telles 
cooperations. 

Et cela est naturellement vrai egalement pour les responsables des bibliotheques 
du reseau, que la BDP doit bien former et encadrer sur ce point. Cest d'autant plus 
imperatif que des derapages sont faciles et se sont deja vus : il faut dire que la 
bibliotheque en milieu rural est souvent le seul equipement culturel, frequemment logee 
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dans le foyer ou la salle polyvalente du village, d'ou d'inevitables confusions et melanges 
des genres. L'identite de la bibliotheque si laborieusement construite risque, a force, de 
s'y diluer et de s'y perdre. Les bibliothecaires de la BDP sont assez sensibilises a cette 
question, et un stage effectue par l'une d'elles recemment, avec des benevoles, a encore 
accru leur vigilance. 

Mais, la encore, on peut imaginer que le Conseil General puisse un jour faire 

pression sur la BDP pour qu'elle soit davantage animatrice culturelle au sens large du 

terme. La reorganisation des services pourrait rendre possible cette evolution, puisque 

desormais la BDP, jusqu'alors rattachee directement a la Direction generale des services, 

a pour "interlocuteur" principal le Directeur de la culture, de la jeunesse et des sports, 

tout comme les musees. La BDP devra alors faire respecter son identite specifique. La 

politique de communication doit egalement servir a cela. 
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C0NCLU8I0N 

Sans etre paree de toutes les vertus, la comraunication est donc consideree par la 
directrice de la BDP et son equipe comme un element indispensable au projet de 
developpement. 

A la BDP comme dans les autres services publics ayant entrepris une 
modernisation en profondeur, on a pris conscience que "la communication fait partie du 
service". Dans les administrations, on a forme les persormels a 1'accueil, multiplie les 
guichets. Du fait de sa situation singuliere, de son identite propre de service fonctionnant 
avec un reseau de benevoles, la BDP a du mventer des outils de communication 
originaux. Revue, annuaire, guide du responsable... sont a la fois des moyens de 
conserver un contact suivi, de resserrer les liens avec le reseau, et des moyens 
d'assistance technique : ils permettent ainsi, de maniere indirecte, d'accroitre la qualite du 
service rendu aux usagers finaux, les lecteurs. 

Par ailleurs, les concepts d'image, d'identite, de legitimite ont fait leur apparition 
dans les preoccupations et les discours de la BDP. Tous sont en efifet convaincus 
desormais de la necessite de promouvoir la BDP et son reseau. II faut affirmer 1'identite, 
forger une image valorisante et attractive susceptible : 

* de seduire decideurs et financeurs, afin d'obtenir d'eux les moyens administratifs 
et materiels necessaires a 1'expansion, 

* d'asseoir la legitimite de la BDP a l'egard des elus locaux, afin de les inciter a 
creer des bibliotheques, 

* de garantir la perennite et la motivation du reseau de benevoles. 

Le projet de communication s'inscrit donc bel et bien dans une strategie deliberee, 
visant au developpement de la lecture publique dans le departement de la Seine-
Maritime, meme si cela n'est pas formahse de maniere rigoureuse. 

Mais 1'heritage des 50 ans passes pese lourd, la force d'inertie du reseau et des 
elus est grande, et les moyens restreints. II faudra donc compenser ces handicaps par un 
deploiement d'energie sans doute assez considerable, en veillant a ce que cela ne se fasse 
pas au detriment des autres taches du service. 
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ANNEXEl 

LE LOGO DE LA BDP DE SEINE-MARITIME 
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ANNEXE2 

LES LOGOS DU CONSEIL GENERAL DE 
SEINE-MARITIME 



Histor ique du logo 
de  la  Seine-Mari t ime 

CONSEIL 
GENERAL 

En 1986 
Le graphiste SURER cree un logo en quadrichromie pour 
le Conseil General. Les initiales de la Seine-Marifime 
y figurent deja, mais les degrades de couleurs rendenf 
son utilisation difficile. 

C O N S E I L  

G E N E R A L  

En 1991 
Pour faciliter son utilisation, le logo initial est retravaille 
vers plus de simplicite. La bichromie se substitue aux 
degrades de couleurs et les traces sont simplifies. 
Mais cette version manque de chaleur et de dynamisme. 

CONSEIL 
GENERAL j 

S E I N E - M A R I T I M E  

En1995 
La version modernisee du logo apparait dans le cadre de 
la nouvelle charte graphique du Conseil General. Elle est 
en trois couleurs pour que le Conseil General soit plus 
chaleureux dans son image, visible dans ses actions et 
identifiable par tous. Le nom de la Seine-Maritime 
est inscrit de fagon plus lisible. 



Pourquoi moderniser le logo ? 

Voici le logo acfuolise du Conseil General de la Seine-Maritime. 

Signe de cohesion et de reconnaissance, il permettra d'identifier toutes nos actions. Afin 

de lui donner force et coherence, nous editerons une charte graphique qui consti-

tuera un veritable guide pour son utilisation et sa reproduction. 

Grace a ce nouvel embleme, nous souhaitons rassembler tous les habitants de la Seine-

Maritime autour d'un meme sentiment d'appartenance a notre departement. 

Suffisamment proche du precedent, ce logo, d'une part, concretise la continuite de nos 

actions et, d'autre part, illustre par son evolution graphique, la capacite d'adaptation de 

notre institution aux realites de notre temps. 

Le mot "Conseil Generai" esS 
direcfement integre dans le 
logo 

les iraits jounes symboii-
sent le royormemen! du Conseil 
General sur les 745 communes 
auxquelles il opporfe sont aide. 
iis roppelient egaiement l'am 
bition et le dynomisme d'un 
deporteiiient henefidant d'une 
situation geographique privile-
giee entre Paris et la mei la plus 
fiiqoeiiiee du montle. 

h trait blonc dethire symbolise ies 
falaises de la cote d'Aibatre, 
element caracteristique de nolre 
departement. 

Dans les initiales, le S se Irans-
forme eit vogues qoi viennent 
affronter notre littoral. 

Le 1  f a i t  r e f e r e n c e  a u x  
meandres de la Seine, un 
autre elemeni fort de notre 
departement. Les Iraifs qui 
forment la lettre evoquertf les 
differents reseaux de communi-
cation longeant le fleuve. 

Le departement est rneritionrie 
en grand afin de rnettre en evi-
dence le lien eritre le Conseil 
General et !a Seine- Maritime. 

s • • • 

SEINE-MARITIME 



ANNEXE3 

" CONVENTION" SIGNEE PAR LES 
BENEVOLES RESPONSABLES DE 

BIBLIOTHEQUES 



CDMMUNE DE 

Monsieur 1e  Directeur,  

En tant  que responsable  du ddpSt de l ivres  assurd 
par le  bibl iobus dans la  commune de  (1)  

— Je  m' e-f - f  orcerai  de  - fa ire  connaitre  son e:< i s tence  
le  plus  largement  poss ible ,  notamment par une act ion publ ic i ta ire  
aupr£s  des  habitants .  

-  Je respecterai  la  gratuit£  totale  du pr@t.  

II  est  entendu qu'en cas  de perte  ou de  d6t£riorat ion 
d'un ouvrage,  i l  serai t  rembours^,  au prix  d"inventaire ,  par la  
commune (2)  -  mon £tabl issement  (2)  

Visa  du Maire  de  Ia  commune 
ou du Directeur de 1 '6tabl issement  

Le Responsab1e 
(Nom et  s ignature)  

(1)  Pr6ciser  1 '6tabl issement  ou sont  d£pos£s  les  l ivres .  
(2)  Rayer 1a mention inut i le .  



ANNEXE4 

LA BDP ET SON RESEAU DANS LA PRESSE 



CEST OUVERT ET C EST BEAU 

*Ti II* 
i « r» ,  „<*** ' •  

Un local clair et spacieux 

Cest le mercredi des Cendres 
que la bibliotheque municipale 
ouvrait ses portes pour accueillir 
tous les anciens fideles du biblio-
bus et c'est avec une certaine 
nostalgie que celui-ci ne s arretera 
plus le mercredi apres-midi sur la 
place du village ou au Paulu. Les 
fideles lecteurs et tous les habi-
tants du viliage. estimant que ce 
loisir est un enricmssement per-
manent, seront dorenavant ac-
cueiilis deux fois par semaine : le 
mercredi. de 14 h 30 a 16 h 30. et 
le vendredi. de 16 h 30 a 18 h 30. 
dans la superbe bibliotheque 
toute neuve attenante a la salle 
polyvalente. 

Plus de 1.200 ouvrages atten-

dent les lecteurs de toutes sortes. 
II y a des livres pour tous les 
gouts, des bandes dessinees. des 
romans, des livres documentaires, 
des revues. etc. Tous ces livres 
sont pretes gracieusement par la 
bibiiotheque centrale de pret de ia 
Seine-Maritime. Parallelement a 
ces prets. les responsables de la 
bibliotheque municipale font leur 
possible pour creer un fond do-
cumentaire appartenant a la 
commune. !'outil du savoir se 
constituant petit a petit au fur et 
a mesure que les subventions se 
debloquent. 

Tous ces ouvrages peuvent etre 
emportes ou consultes sur place. 

L'equioe de benevoles. consti-

tuee autour de Mmes Rambaud, 
Ascola. Aubry. Desguerrots, Le-
landais. Macaigne et Fosse. anime 
et gere la lecture-loisir et la lec-
ture documentation autant pour la 
population que pour les ecoles 
dans un superbe local mais avec 
des rayonnages provisoires. 

W-



A la Bibliotheque Narcisse Dupre 

Une exposition sur le cheval jusqu'au 17 juin 
Considdrd comme 6tant la 

plus noble conquete de ITiom-
me, le cheval est un symbole 
d'indSpendance, de libertd et 
de grace qui suscite 1'emer-
veillement au coeur des cam-
pagnes. Que ce soit dans les 
livres ou dans les films, le 
cheval fait souvent figure de 
heros, valorisant par la-meme 
celui qui le monte. Mais au-
dela de son image de combat-
tant, cet animal a souvent ins-
pird plus d'un metteur en 
sc6ne, publiciste ou photo-
graphe soucieux de mettre 
Vaccent sur une ambiance 
romantique. Des chevaux 
camarguais qui galopent avec 
fougue, eriniere au vent, dans 
un environnement sauvage 
aux cavaliers qui se prome-
nent au trot sur les plages de 
sable le soir au coucher du 

soleil... sont autant de clichds 
qui un jour, au cKtour d'une 
promenade, nous ont 6mer-
veilKs. Le spectacle se 
contemple en silcnce. De 
meme que Vexposition que 

Les enfanls de la maiernelie venus visiier Vexposiiion mardi dernier. 

vous proposent la biblio-
thique Narcisse Dupre et la 
bibliothfcque departementale 
de pret juqu'au 17 juin. 
Depuis le 24 mai, les classes 

ventoises sont venues parcou-
rir cette exposition de qualite 
& laquelle le poney-club de la 
Boisette a apporti sa contri-
bution en pretant l'6quipc-

ment du parfait cavalier. A 
ddcouvrir k la bibliotheque 
municipale. 

A.P. 



La bibliotheque fait le bonheur 
des petits et des grands 

11 
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Les enfants de la maternelle en pleine lecture 

La commune des 
Grandes-Ventes dispose 
d'une bibliotheque ouverte 
au public depuis le 2 de-
cembre. Cette derniere est 
implantee entre l'6cole ma-
ternelle et la maison de re-
traite actuellement en 
construction. Depuis 1'ouver-
ture ce sont 170 personnes 
qui se sont inscrites et qui 
viennent regulidrement 
consulter les quelque 2 700 

Ouverture au public 
de la bibliotheque 

pendant les vacances 
Mercredi 24 fdvrier : 14 

h 30 -17 h. 
Vendredi 26 f6vrier: 14 

h 30 -18 h 30. 
Samedi 27 tevrier : 14 

h 30 -17 h. 
Mercredi 3 mars : 14 h 

30- 17 h. 
Vendredi 5 mars : 14 h 

30- 18 h 30. 
Samedi 6 mars : 14 h 

30- 17 h. 

livres mis a leur disposition. 
(700 livres appartiennent a la 
bibliotheque, le reste pro-
vient de la 8DP) 

"On touche tous les pu-
blics. Nous avons ici un va 
et vient permanent. Nous 
voulions que cette biblio-
theque soit un lieu de vie et 
il semblerait que notre sou-
hait se realise. Certaines 
/Sersonnes passent parfois 

des apres-midis entiers a /a 
bibliotheque. Et puis, de 
nombreux grands-parents 
viennent accompagner leurs 
petits enfants." tieclase Mme 
Danielle Meyer, responsable 
de la bibliotheque. 

Surprenant ? Pas vraiment 
car le ddcor est apaisant. 
Lorsque l'on penetre dans la 
salle de lecture, il se degage 
une grande luminositd. Pein-
ture murale de couleur daire, 
tables rondes disposees au-
pres des fenetres, deux ou 
trois plantes vertes ici et la 
sont autant de details qui 
creent cette atmosphere o 
combien reposante. 

Demandez aux eleves des 

ecoles ce qu'ils pensent de 
la bibliotheque. Ils s'y ren-
dent deux apres-midis par 
semaine (les mardi et ven-
dredi). II est interessant de 

les voir se ruer sur les livres, 
aussitot aprds avoir franchi 
la porte d'entr6e. Les petits 
bouts de choux de la mater-
nelle viennent r6guli6rement 
eux aussi. Ils s'installent sur 
de confortables coussins et 
tournent les pages tout en 
commeniant les images ! Un 
spectacle attendrissant qui 
redonne espoir k ceux qui se 
lamentent en lisant les son-
dages qui affirment que les 
jeunes ne lisent plus. La 
lecture a ses plaisirs et nous 
encourageons vivement les 
ventois a les d6couvrir k la 
bibliotheque. Horaires d'ou-
verture: le mercredi de 14h 
30 a 17h, le vendredi de 16h 
30 k 18h 30 et le samedi de 
14h 30 a 17h. 



Quoi de neuf a la bibliotheque du Treport ? 
Toutes les nouveautes de la rentree 

Le bibliobus de ia Bibiio-
th6que Departementale de Pr6t 
de Rouen a apportd, mardi 13 
septembre, sa somme de livres 
nouveaux pour la rentrde. Com-
me chaque trimestre, 600 vo-
lumes ont ete selectionnes pour 
les grands, moins grands, pe-
tits, tout petits et leurs parents 
bien evidemment I Toute l'equi-
pe d'animation de la biblio-
theque avait invite quelques 
clients pour choisir avec soin la 
lecture des abonnes pour les 
mois a venir. 

Parallelement a cette nouvelie 
selection d'ouvrages qui vient 
completer les 10.000 livres que 
compte a present la biblio-
theque, le calendrier des expo-
sitions vient d'etre mis en place. 
Visiteurs, lecteurs et ecoles du 
Treport pourront decouvrir au fil 
des mois : "La liberation", "La 
fureur de lire", "Les champi-
gnons", "Les cathedrales", "Les 
oiseaux de la Baie", "La bande 
dessinee" etc. 

Notons egalement que les ha-
bitues seront surpris par le 

grand escalier remis a neuf par 
les services de la municipalite. 
La qualite de 1'accueil est un 

; l  '  \  V  t  

ajsuosus 

privilege a la bibliotheque du 
Treport. 

Horaires d'ouverture : lundi et 

mardi, 17 h a 18 h 30 ; mercre 
di, 16 h a 18 h ; samedi, 10 h 
12 h. 



Bibliobus: un voyage 
au-dela des frontieies 
V6ritable blbliothdque ambulante, le 
bibliobus parcourt le d6partement et livre 
les lecteurs de vingt-cinq communes. 
D6tour par le pays de Bray. 

A Buchy. le lundi matin. c esl 
jour de marche. Sur la place du 
village, les chalands sout venus 
nombreu.x s'approvisionner en 
fruits. legumes ou produits lai-
tiers. Mais dans le panier de la 
menagere. il reste une petite 
place pour d auttes nounitures. 
spirituelles cette fois-ci. des li-
vres. 

Coince cnlrr im ctal dc 
potnmcs el des cages ;i lapinc, lc 
bibliobus attend quelques uns 
des cent lecteurs inscrits a Buchy 
et dans les environs. 

«Ce systime a ete mis en 
piace en 1946 par le general de 
Gaulle pour repondre a 
Venorme besoin des populations 
avides de lectures apres une 
fpoque de restriction et de cen-
sure », explique Marie-Paui, re-
sponsable de 1'unique bibliobus 
de Seine-Maritime. «D'abord 
rattachi i 1'Etat, la bibliotheque 
de pret est devenue un service 
dipartemental en 1986. Aujour-
d hui, il existe aussi twis avtres 

bus qui deposent des stocks de 
livres et de disques sur 
400 points dnns le departement. 
Principalement dans les bi-
bliotheques, mairies ou comites 
d entrprises » . 

350.000 volumes 
Toules les cinq semaines, le 

bibliobus cliarge sa livraison de 
documcnts ecrits et sonores a 
Mont-Saint-Aignan. Le choix se 
fait a partir des 35(1.000 volumes 
qui constituent le fond de cette 
bibliotheque pas comme les au-
tres. Lebudgetdela C.D.P. pour 
1'achat de nouveautes, livres et 
CD, se monte 4 deux millions de 
francs et chaque annee, on 
procede i une elimination dont 
beneficie la communaute Em-
maiis. 

Les recents bouleversements 
geographiques et politiques au-
dela du rideau de fer ont rendu 
caducs beaucoup de manuels. 

Apres une matinee 4 Buchy et 
une pause dejeuner pour les 
deux bibliothecaires, le «ca-

mion-livre» reprend son che-
min. Direction Bellencombre ou 
l'attendent les lecteurs du can-
ton. « Je travaille ici et le passa-
ge du bus me permet de choisir 
rapidement mes livres de che-
vet», assure le percepteur. « A 
un cout moindre et d'une grande 
souplesse dutilisation ». 

Respect du livre 
Dans 1'habitade du camion, 

les etageres oflrent ttn choix plu-
tot large: policier, aventtire, 
philosophie, bande dessinee, li-
vres pour enfants... I.es disques 
numeriques, CI), connaissent 
un reel engouement depuis que 
les familles en sont equipees. 
« A la campagne, /es livres sont 
toiijours restitues cn temps et en 
heure. Ici, le respect de lecrit 
existe encore, certains envoient 
un mot d'excuse lorsqu'ils sont 
maladcs. Nous avons des rela-
tions privilegiees avec les 
adherents qui nous donnent des 
nouvelles de la famille ou du vil-
lage » . 

A Bellencombre il est 17 heu-
res et le bibliobus reprend son 
chemin, emportant avec lui sa 
cargaison d'histoire$ et d'aven-
tures. 



On a baptise la bibliotheque 
a Taricien presbytere 

Les lecteurs du village, 
jusqu'alors, devaient attendre le 
passage du bibliobus pour atta-
quer la lecture d'un nouvel 
ouvrage. 

Fini tout ceia ; & Saint-Pierre 
comme au Trait, Junucges, Saint-
Pair, pour ne citer que les commu-
nes du canton dot6es d'une biblio-
th*que, on a voulu r&oudre le 
probltme de la lecture dans le but 
de lutter contre Vexclusion sociale. 

La nicessiti d'6radiquer 1'iUet-
Oisme dans I'id6e d'atteindre ies 
fameux 80 % de bacheUers en l'an 
2000 pour mieux se prtparer aux 
changements technologiques galo-
pants, a fait l'unanimit6 au conseil 
municipal. » 
Le$ 6dUes de Saint-Piene et d'aU-
ieurts sont de pius en plus convain-
cus que la lecture a 6t4 trop long-
temps du ressort de l'6cole seule-
ment. Cest maintenant Vaffaire 
de tous et on peut parler de v6rita-
ble mise en oeuvre communale en 
faveur de la lecture. Cest surtout 
i cet 6chelon que l'on mesure la 
volont6 de chacun car c'est le lieu 
le plus immediat de 1'exercice de la 
d6mocratie, de 1'engagement 

sodal, le Ueu oii les mandants et 
les mandat6s sont les plus proches. 

C'est une innovation soaale qui 
demande du temps et beaucoup 
d'argent (50.000 F pour 1'instant) 
mais, en retour, quel apprentis-
sage initial et autonome devant la 
diversification de 1'offre de Uvres 
par le biais de bibUothtques 1 

Cinquante inscrits 
en deux heures 

Autrement dit, ce qui se fait 
pour la lecture dans les communes 
est realise de manierc volontariste 
par des b6n6voles la plupart du 
temps et par les 61us qui, convain-
cus de sa n6cessit6, le d6cident de 
fagon concert6e et le destinent 4 
d'autres. 

A Saint-Pierre, I'6quipe reunie 
par le responsable de la commis-
sion, J.-P. Hervieux, est impor-
tante et refl6te bien le c6t6 s6rieux 
de Venjeu ; elle est compos6e de : 
MM. et Mmes Comare, Roger, 
Ferment, Rousseau, Gareaud, 
Talbot, Legall, Edde, Lesage, 
Buisson et GaiUon ; au total, une 
douzaine de personnes qui accudl-

leront Uvres et lecteurs, qu'ils 
soient des ecoles Brassens et Coty 
ou qu'ils soient Varengeviilais, 
tout simplement. 

Pour 1'instant, 1.100 Uvres sont 
disponibles sur les rayonnages ; ils 
sont, pour la plupart pr£t6s par la 
bibUotheque d6partementale de 
pr6t. La directrice, Mme Legen-
dre, venue sp6tialement 4 1'inau-
guration, s'est rendu compte du 
d6part fulgurant de la biWioth6-
que : dnquante lecteurs se sont 
inscrits durant les deux premieres 
heures d'ouverture. 

Sur la lecture puoUque, les pro-
pos sont intarissables. Qudques 
chiffres, emanant du ministere de 
la Culture, diffuscs dans son buUe-
tin "Lectures" de juin 1990, mon-
tre de maniere spectaculaire les 
r6sultats des efforts d'6quipement 
des annees 80, surtout pour les vil-
les de moins de 10.000 habitants. 

En moins de dix ans, 75 V» de 
ces viUes se sont dot6es de bibUo-
th6que, ce qui a permis d'accroItre 
la fr6quentation de 21 *h, sachant 
que sont indus dans ces chiffres 
les jeunes de moins de 15 ans dont 

on sait qu'ils representent la clien-
teie la plus assiduc des 
bibliotheques. 

Lecmre sautereile! 
II est cn cffet reconfonant dc 

voir que beaucoup dc jcunes, 
jusqu'aiors peu lecteurs, sc sont 
mis 4 lirc du "documentaire". lls 
"eampcnt" littcralement dans lc 
coin de ces ouvrages abondam-
ment iiiusrres, traitant d'informa-
tions scientifiqucs et techniques... 
Comment passer de cette lecture 
plaisir, veritable "lecture saute-
reUe", 4 une lecturc effscace ? 
Cctt- d*»r.^r"h; vccessitc dc rora-
b r e u x  a p p r c n t i s s a g c i  
m6thodoiogiques. 

Les cnscignants ont, 14, un r61e 
primordiai 4 joucr face a ccs pro-
b!6matiqucs ; chaquc jcudi aprcs-
midi, les ciasses des deux ccolcs 
varcngevillaises mcttront en ceuvrc 
les outils du savoir ; la cunosite 
s'ouvrira 4 toutcs formes dc con-
naissanccs dcvant 1' attrait 
qu'exerce ccs matencls. 

M. Leger, mairc, precisait quc 
cettc instailation n'cst quc provi-
soirc ; sittit la cantinc libcrcc, vcrs 
ia fin 1990, la bibliothcquc trou-
vera 14 an crnacc dc 120 m2. 
"L'hcnnctc hommc du XXI' sic-
cic scra un hommc inlormc 

G. V. 

Uo espace ditente-caltan tres appreciable 



ANNEXE5 

SCHEMA DES OBJECTIFS ET DES CIBLES DE 
LA POLITIQLfE DE COMIVIUNICATION 

(SEPTEMBRE 1995) 



CONSEIL GENERAL DE LA SEINE MARITI.ME 
BIBLIOTHEQUE DEPARTEMENTALE DE PRET 

OBJECTIFS : 
faire connaitre 
i'action du 
Conseil General 
en matiere de 
lecture 
publique 

inciter a la 
creation de 
bibiiotheques 

OUTILS : 
ajfiches 
(abribus) 
revue 
annuaire du 

OBJECTIFS 
faire connaitre 1'action du Conseil General 
en matiere de lecture publique 
developper ie sentiment dappartenance a 
un reseau 
ajfirmer l'identite du reseau 
apporter un soutien en commumcation a 
tous les points du rese.au 

OUTILS : 
ajjiches specifiques du reseau 
annuaire du reseau 
revue 
guide d u responsable de hibliotheque 
marque-pages 
signalisation exterieure 
dossier porte-documents 

guide des expositions itinerantes 

ELUS 

OBJECTIFS 
faire connaitre 1'action 
du Conseii Generai en 
matiere de lecture 
publique 

OUTILS 
ajfiche labribus...) 

RESEAU 
EXiSTANT GRAND PUBLIC 

OBJECTIFS 
faire connaitre Vaction du Conseil General en matiere de 
lecture pubiique 
fideiiser les usagers. conquerir de nouveaux pbiics 
affirmer 1 ldentite de la bibliotheque dans ia commune 

OUTILS 
afflches specijiques du reseau 
marque-pages 
signalisation exterieure 
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